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La séance est ouverte  à 17 heures 10 sous la présidence de M. Cédric 
VAN STYVENDAEL, Maire de Vi l leurbanne.  

Sont présents :  M. Cédric VAN STYVENDAEL – Mme Lucie MASTROLORITO –
M. Antoine PELCÉ – Mme Caroline ROGER-SEPPI – Mme Danielle CARASCO – 
Mme Morgane GUILLAS – M. Jacques VINCE – M. Laurent QUIQUEREZ – 
M. Alain BRISSARD – M. Frédéric VERMEULIN – Mme Laura GANDOLFI – 
M. Stéphane FRIOUX – M. Paul CAMPY – Mme Aurél ie LOIRE – Mme Catherine 
ANAVOIZARD – M.  Yann CROMBECQUE – M. Maxime JOURDAN – 
M. Mathieu GARABEDIAN –Mme Aurore GORRIQUER – Mme Maryse 
ARTHAUD – M. Jacques GERNET – M.  Ikhlef CHIKH – Mme Sonia TRON – 
M. Gaëtan CONSTANT – Mme Virgin ie DEMARS – M. Lotf i DEBBECHE – 
Mme Pauline SCHLOSSER – Mme Emilie PROST – Mme Christ ine GOYARD 
GUDEFIN – M. Jonathan BOCQUET – Mme Antoinette  BUTET – Mme Agnès 
THOUVENOT –Mme Béatrice VESSILLER – M. Mohamed-Ali MOHAMED 
AHAMADA – Mme Anaïs D’HOSTINGUE – M. Olivier GLUCK – Mme Melouka 
HADJ MIMOUNE – M. Antoine COLLIAT – Monsieur Floyd NOVAK – M. Jul ien 
RAVELLO – M. Sébastien CHATAING – Mme Sabrina BENHAIM – M. Mahrez 
BENHADJ - Mme Christina MARTINEAU - M. Cyril  HAULAND-GRONNEBERG 
- M. Prosper KABALO - Mme Zemorda KHELIFI – M. Marc GIOUSE.  

 

Sont absents  (excusés -  pouvoir)  :  

Mme Agathe FORT – (pouvoir à M. Gaëtan CONSTANT) 

Mme Murie l BETEND – (pouvoir à Mme Christ ine GOYARD GUDEFIN) 

Mme Katia  DUBOUCHET – (pouvoir à M. Mahrez BENHADJ) 

M. Loïc  CHABRIER – (pouvoir à M. Prosper KABALO) 

Mme Marwa ABDELLI – (pouvoir à M. Jonathan BOCQUET) 

Mme Sylvie  DONATI – (pouvoir à  Mme Laura GANDOLFI) 

M. Stéphane COLSON – (pouvoir à Mme Emilie PROST)  

M. Paul  CAMPY – (pouvoir à Jacques VINCE) à part ir  du R-2023-82 
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M. LE MAIRE.- Bonjour à chacun d’entre vous.  C’est  un Consei l  un peu part icul ier ,  car ,  
avant de commencer  l ’ordre du jour ,  nous avons le plais i r  d ’accuei l l i r  le Maire d’Abani l la ,  
José Antonio BLASCO MARTINEZ, ainsi  que le Consul  Général ,  Juan LOPEZ-
HERRERA SANCHEZ.  

Nous al lons renouveler  la s ignature du pacte qui  nous l ie à Abani l la .  Je vai s  interrompre 
temporairement ce Consei l  municipal ,  me déplacer aux côtés du Mai re.  Nous aurons 
chacun une pr ise de parole.  Nous al lons res igner le pacte.  Puis  nous reprendrons le cours  
de l ’ordre du jour de notre Consei l  municipal .   

Monsieur l e Consul  d’Espagne,  est imado Juan LOPEZ-HERRERA SANCHEZ,  Monsieur 
le Maire d’Abani l la ,  est imado José Antonio BLASCO MARTINEZ, Mesdames et 
Messieurs l es  Élus,  Mesdames et Messieurs les représentants de la Casa Cultural  de 
Murcia et  de l ’associat ion Murciana.  Je salue part icul ièrement Maria,  non pas parce 
qu’el le est  prés idente,  car  el le n’est  plus prés idente ;  le nouveau prés ident est  dans la 
sal le ,  mais  el l e va assurer la traduction.  

C’est  un honneur de vous accuei l l i r ,  Monsieur le Maire et  Monsieur le Consul  Général ,  à 
Vi l leurbanne,  un honneur de renouveler  l es  l i ens d’ami t ié entre nos  deux vi l les ,  Abani l la 
et  Vi l leurbanne.   

Nous renouvelons aujourd'hui  un pacte d'amit i é signé la première fois le 22 juin 1980 par 
Charles  HERNU et votre prédécesseur ,  Alvaro GAONA-RUIZ.  Un texte qui  di t  
f inalement très  s implement et  avec beaucoup force que les  l iens t i ssés sont une r ichesse 
pour notre  vi l le et  pour nos habitants .   

Un pacte,  un engagement mutuel  déjà renouvelé à deux reprises en 2000 et en 2010 par  
nos prédécesseurs respecti fs.  

Peut-être qu'aujourd'hui ,  l es  Vi l leurbannaises et  les  Vi l leurbannais  qui  sont dans la  sal le ,  
que je salue,  ceux qui  nous regardent via l a retransmiss ion en di rect ,  découvrent que 
votre vi l l e,  Abanil la ,  une vi l le de la rég ion de Murcia,  compte beaucoup ici ,  à 
Vi l leurbanne.   

El le compte beaucoup,  car ,  depuis  les  années  50,  de nombreux habitants  d’Abani l la sont 
venus travai l l er ,  vivre à Vi l l eurbanne.  Cela a été souvent d’abord des hommes seuls ,  mais 
bientôt rejoints  par leurs  fami l les .  Je sais que c’est  l ’histoire famil ia le de beaucoup de 
membres des associat ions vi l leurbannaises que sont la  Casa Cultural  de Murcia et  
Murciana.   

Ces l iens d'ami t ié disent auss i  un peu de l 'Histoire en Europe,  comme un fragment  
d’histoi re,  une pièce d’un puzzle,  que nous savons tous les  deux beaucoup plus vaste.  
Oui ,  l 'Europe humaine,  sociale et  sol idaire se construi t  dans  les l i ens que créent ces  
ci toyens qui  décident  de qui tter  leur pays sans j amais  oubl ier  la région où i l s sont nés, 
sans jamais  oubl ier  l eur cul ture,  l eur langage et  leur histoire.   

Cette Europe,  nous la savons confrontée à  des déf is  communs :  celui  d 'agir  face au  
dérèglement cl imatique,  celui d ’agir  pour l ’égal i té des droi ts,  celui  d ’agi r pour la l iberté,  
la paix et  la démocrat i e.  
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Face à ces déf i s immenses ,  nous savons que les  l iens d’amit ié qu’entret iennent les  vi l les 
et  les  terr i toires  sont de précieux bast ingages auxquels  nous arr imerons l es  voi l es  pour 
affronter tous les  temps et continuer notre route.  

Monsieur le Maire,  bienvenue à Vil leurbanne.  Longue vie à nos l iens d’amit ié ,  de 
sol idar i té et  de fraterni té.  Je sais  que vous transmettrez,  ains i  que toute la délégat ion qui 
vous accompagne,  aux habitants  d’Abani l la ,  le souvenir  chaleureux et la profonde 
affect ion que Vi l leurbanne porte à votre vi l le .   

M. BLASCO MARTINEZ.-  Discours  en e spagno l  t radui t  par  Mme PADILLA.  

Mme PADILLA.-  I l  di t  que durant tout le voyage depuis  l 'Espagne,  i l  s ’est  entraîné à  
prononcer  ton nom correctement.  I l  a eu du mal ,  mais  i l  y est  arr ivé  quand même.   

M. BLASCO MARTINEZ.-  Messieurs les  consei l l ers ,  Messieurs les  adjoints,  Monsieur 
le Consul  Général  d’Espagne à Vi l l eurbanne,  Monsieur le Prés ident de la  Fédérat ion 
espagnole à  Vi l leurbanne,  Madame la  Présidente de la  Casa Cultural  de Murcia,  Madame 
la Prés idente de l ’associat ion Murciana de Vil l eurbanne,  Mesdames et Messieurs ,  je 
m’excuse de ne pas par ler françai s .  

Mme PADILLA.-  I l  vous remercie tous de l ’accuei l l i r  dans ce Consei l .  I l  a trouvé très  
sympathique que vous l ’accuei l l iez à ce moment- là .   

I l  vous remercie tous de l ’avoi r  accuei l l i  à bras ouverts ,  les  deux associat ions ici  
présentes,  mais  tous en général ,  car  nous nous sentons comme chez nous ici .   

I l  est  présent aujourd’hui  pour res igner le pacte d’amit ié s igné en 1980 entre Charles  
HERNU et Alvaro GAONA. Il  se sent très  f i er  d 'être là et  remercie profondément le 
Maire de cette invi tat ion et de l ’accuei l l ir  s i  gentiment.  

Ce pacte d’amit ié s ’est fai t  pour fort i fi er  l ’amit ié entre nos deux vi l les,  mais  aujourd'hui ,  
i l  t ient à la fort i fier encore plus .  C’est  pourquoi  nous sommes l à pour renouveler  ce pacte 
d’amit ié et  continuer à transporter  l a cul ture espagnole ici ,  tout comme la cul ture  
vi l l eurbannaise à Abani l l a.  

I l  se rappel le du Prés ident de l ’ associat ion Murciana,  qui  a tout fai t  pour créer ce pacte  
d’amit ié .  Bien sûr ,  i l  n ’étai t  pas tout seul ,  nous ét ions beaucoup derr ière lui ,  mais i l  a 
tout  fai t  pour que l ’on arr ive à fai re ce pacte d’amit ié .  I l  a une pensée pour lui ,  car  i l  
nous a qui ttés .  I l  a une grosse pensée pour lui .  

C’est  lui  qui  a pensé que ce pacte d 'amit ié étai t  nécessai re pour nous,  les gens de là-bas  
qui  sont ici ,  et  i l  a tout fai t  pour que cela se réal ise.  

C'est  lu i  qui  nous a donné un peu l ’amour que l ’on porte  aujourd'hui  à Abani l l a et  
Vi l leurbanne.  Je dis  souvent :  « Mes rac ines  son t  là-bas ,  mai s  ma v i l l e  e s t i c i .  » .  Parce que l ’on 
se sent t rès  bien à Vil l eurbanne,  grâce à vous tous,  qui  nous avez accuei l l i s les  bras 
ouverts .  

Autrefoi s,  on amenait  beaucoup la cul ture d’Abanil la ic i .  Avec le confinement,  on n’a 
plus r i en fai t ,  on étai t  un peu endormi .  M. le Mai re d’Abani l l a souhai te que l e pacte se  
révei l le et  que l ’on continue à fai re l es  choses comme autrefois  :  amener de là-bas ici  et  
d ’ ic i  l à-bas ,  tout simplement.  
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Depuis  1980,  tous l es  Maires qui  sont passés ici ,  à Vi l leurbanne et à Abani l la ,  ont 
renouvelé ce pacte.  I l  se voyai t  mal  ne pas l e fai re,  car  i l  y t ient profondément.   

C’est  maintenant à votre tour de fort i f ier  ce pacte d’amit ié .  

I l  est  sûr qu’avec cet te nouvel le s ignature,  vous al lez fort if ier  amplement ce pacte  
d 'amit ié entre les deux vi l l es .  

I l  est  certain que l ’on pourra promouvoir  les  deux vi l les  avec les  deux accords.  Cela nous 
donnera le punch pour continuer encore plus fort .  C’est  son souhai t  de continuer plus 
fort  ce pacte  d’amit i é.  

Vous êtes  tous invi tés  à la fête d’Abani l la ,  comme on l ’a di t  tout à l ’heure.  

Applaudi ssements  

M. LE MAIRE.- Nous al lons procéder à  la s ignature renouvelée des pactes.   

I l  e s t  pro cédé  à  la s i gnature .  

Applaudi ssements  

Mme PADILLA.-  Monsieur le Maire de Vil leurbanne,  s i  vous le permettez,  comme je l ’a i  
déjà remis à M. le Maire d’Abanil la ,  je voudrais  vous remettre une plaque pour  
commémorer ce pacte d’amit ié s igné aujourd’hui .   

Nous l ’avions déjà mise dans la vi tr ine de la Casa Cultural ,  sachant que vous al l iez le 
s igner cet après-midi .  Tout le monde pourra voi r  que le pacte d’ami t ié a été à nouveau 
s igné et  que nous al lons continuer au plus fort  à porter  la cul ture  de là-bas ici  et  cel le 
d’ ic i  l à-bas ,  avec votre aide,  Monsieur l e Maire,  et  cel le du Maire d’Abani l l a.  

Applaudi ssements  

M. LE MAIRE.-  Monsieur le Mai re,  nous commençons chaque Consei l  par un morceau 
d 'orgue républ icain.  I l  y en a un qui  marche en France,  et  un autre qui  ne marche pas ,  à 
Reims.  

A chaque Consei l ,  quand Frédéric LAMANTIA est  disponible,  nous avons un morceau.  Je  
voudrai s le remercier ,  car  je sais  qu’ i l  a passé beaucoup de temps à transposer un 
morceau un peu compl iqué,  qu'i l  va vous fai re découvrir ,  qui  est  vraiment en votre 
honneur pour ce Consei l  municipal  s i  part i cul ier .  

Musique  

Applaudi ssements  

M. LE MAIRE.-  Monsieur le Mai re,  c 'étai t  un vrai  plais i r .  Monsieur le Consul  Général  
également.  Maria,  merci  d ’avoir  rendu cela poss ible.  Merci  à Ikhlef ,  qui  a accuei l l i  la 
délégat ion hier  et  qui  a  passé la journée avec eux.  

Nous al lons maintenant commencer notre Consei l .  Nous aurons l 'occas ion de partager un 
moment un peu plus convivial  avec des  représentants  de ce Consei l  municipal  tout à  
l ’heure,  vers  20 h 30.  Merci  inf iniment ,  Monsieur l e Maire.  

Nous reprenons l 'ordre du jour de ce Consei l  municipal  du 3 avr i l  2023.  En l 'absence de 
Mme ABDELLI,  j e vais  demander à M. GARABEDIAN de procéder  à l 'appel .  
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M. GARABEDIAN procède  à l ’appe l .  

M. LE MAIRE.-  Merci .  La feui l le de présence va ci rculer,  merc i  de bien vouloir  la 
s igner .  

Le prochain Consei l  municipal  aura l ieu le lundi  15 mai  2023 à 17 heures en ce même 
l i eu. 

Nous al lons commencer par l ’ adoption du procès-verbal  de la séance du lundi  20 févr ier .  

Y a-t- i l  des remarques concernant ce procès-verbal  ?  

S ' i l  n'y a aucune remarque,  j e le mets aux voix.  

Y a-t- i l  des abstentions ?  Des votes contre ?  

-  Adopté à  l ’unanimité -  

 

M. LE MAIRE.-  Les rapports  pour lesquel s  i l  y a une demande d ' intervention font 
l ’objet  d’une présentat ion.  Le nom des Élus qui  ne prennent  pas part  aux voix a été  
indiqué,  pour évi ter  que j ’a ie à  le redire.  Nous al lons pouvoir  entrer  di rectement  dans 
l 'ordre du jour du Consei l .  Le premier rapport  est  76.  

 

1.  COMPTE-RENDU DES DECISIONS PRISES PAR MONSIEUR LE MAIRE 
EN VERTU DE L'ARTICLE L2122-22 DU CODE GENERAL DES 
COLLECTIVITES TERRITORIALES (CGCT) – M. Cédric VAN STYVENDAEL  

M. LE MAIRE.-  Je n'ai  pas de demande d ' intervention.  Je mets  donc le  rapport  aux 
voix.   

Y a-t- i l  des abstentions  ? Des votes contre  ?  I l  est  approuvé.  

-  Vote à l ’unanimité –  

 

2.  VOTE DES TAUX D'IMPOSITION DIRECTE LOCALE POUR 2023 -  M 
Jonathan BOCQUET 

M. LE MAIRE.-  J ' ai  deux demandes d’ intervent ion.  Monsieur BOCQUET, souhai tez-
vous en dire un mot avant ?  

M. BOCQUET.-  Non, i l  n ’y a pas de changement de taux pour cette année,  comme pour  
l ’ ensemble des années du mandat,  comme nous nous y ét ions engagés en début  de 
mandat.  

M. LE MAIRE.- La parole est  à M.  Alain BRISSARD, pour le groupe Générat ions.s .   

M. BRISSARD.-  Mons ieur le Maire,  Mes chers col lègues ,   

Cette dél ibérat ion vise à f ixer les  taux d’ imposi t ion,  notamment de la taxe foncière,  qui  
devient le dernier  réel  levier  d’ajustement des recettes  et  des dépenses d’une vi l le .   

I l  représente 98 % des impôts directs  locaux et près de 43 % de nos recettes totales.  
Ainsi ,  comme el le l ’avai t  fai t  les  années précédentes ,  l ’équipe municipale maintient ses 
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taux locaux d’ imposi t ions pour cette année 2023,  et  s ’ inscr i t a insi  dans cette tradi t ion 
depuis  longtemps saluée d’une vi l le t rès  bien gérée.   

I l  s ’ agi t  donc d’une décis ion qui  contr ibue à notre bonne image et sur l aquel le nous nous 
ét ions engagés .  

On pourrai t  donc se  dire que c’est  une décis ion qui  va  de soi .   

Néanmoins,  on perçoi t  bien la contrainte que vient fai re porter  ce  choix,  à la foi s sur 
notre réponse aux besoins des habitants ,  sur la mise en œuvre des transi t ions 
écologiques ,  démocrat iques et  sociales  que nous voulons voir  se concrét i ser  sur notre  
vi l l e,  et  plus concrètement sur le rythme de réal isat ion des projets  d’ invest issement que 
nous souhai tons conduire.  

C’est  donc un choix qu’ i l  convient d’analyser avec une certaine attention. 

Et  dans cette  analyse,  deux éléments méri tent  d’être relevés .  

La s i tuat ion de Vi l leurbanne par rapport à d’autres vi l les  de même tai l le ,  et  sans être  
exhaust i f ,  on peut noter que le taux d’ imposi t ion vi l leurbannais  est  quasiment deux fois  
infér ieur à celui  de vi l les  comme Clermont-Ferrand 49 % ;  Angers et  Grenoble 54 % ;  
Nîmes 53 % ;  Di jon 50 %. Ce qui  montre le potentiel  que représente  ce levier  f iscal .  

Mais  sans fai re ce tour de France de l ’ imposi t ion locale,  constatons qu’une s imple hausse 
de 9 %,  comme l ’a fai t  notre vois ine la vi l le de Lyon,  produirai t  à Vil leurbanne une 
capaci té f inancière  de près de 10 M€ chaque année.  

Alors évidemment,  augmenter les  impôts ne fai t  pas part ie des décis ions qui  sont les plus 
populai res .  

Cependant,  i l  convient  de regarder  de quel  impôt on par le.  I l  ne s ’agi t  pas  de l a TVA - 
Taxe sur l a valeur ajoutée -  impôt du quotidien et supportée au même niveau par  tous les  
ménages alors  que ceux-ci  peuvent  avoi r  des revenus très  différents  :  la proport ionnal i té 
dans le budget  de chacun est  donc inégale,  et  cela s ’aggrave avec l ’ inf lat ion. 

On par le de la taxe foncière sur les  propriétés bât ies  ains i  que la  taxe d’habitat ion sur les  
rés idences secondai res ,  qui  se concentrent sur les  propriétai res  de leur logement,  voi re de 
leur deuxième logement ains i  que sur l es  invest isseurs immobil i ers .  

Dans l es  deux cas ,  sans rentrer  dans un schéma s impli ste ass imi lant mécaniquement une 
personne propriétai re à une personne r i che,  force est  de constater  que ce patr imoine 
immobi l ier  a vu sa valeur augmenter de 30 % sur les  cinq dernières années ,  augmentat ion 
qui  const i tue une inégal i té cr i ante avec le reste des habitants  qui  n ’ont pu avoir  l a chance 
d’acquérir  l eur logement et  un enrichissement quasiment  inaccess ible avec son s imple 
travai l .  

C’est  pour ces raisons que notre groupe ne souhai te pas voir  ce maintien des taux 
d’ imposi t ion de la taxe foncière sur  les  propr iétés  bât ies  comme un dogme intouchable,  
mais  comme un levier  à notre disposi t ion permettant de rendre un service ut i le à 
l ’ ensemble de la populat ion vi l leurbannai se et  proposons de pouvoir  travai l ler  à cette  
poss ibi l i té dans l e cadre de notre  majori té.  

Dans cette  attente,  nous voterons cette dél ibérat ion.   
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Je vous remercie.  

M. LE MAIRE.-  Merc i .  La parole pour l e groupe social i s te à Stéphane FRIOUX.   

M. FRIOUX.-  Monsieur le Mai re,  chères et  chers col lègues ,  Mesdames et Messieurs ,  le 
rapport qui  nous est  présenté par  l ’adjoint aux f inances vient  acter  le maintien des taux 
d’ imposi t ion directe aux niveaux en vigueur  à l 'arr ivée du nouvel  exécuti f ,  é lu sur un 
programme d'invest i ssements massifs  pour notre vi l le .  Nous nous étions engagés à ne pas  
recourir  au levier  f iscal  pour f inancer ces invest issements et  ne pas rajouter un poids 
supplémentaire pour les  ménages vi l leurbannais,  fussent- i l s propriétai res  de l eur bien.  

L'année écoulée a mis à l ’épreuve cette promesse.  Dans un contexte économique 
part icul i èrement dégradé par l ’ infl at ion à tous les  niveaux (rappelons que l ’ indice des pr ix 
à la consommation harmonisé accuse une augmentat ion de 7,1 % sur  un an) ,   i l  aurai t  été  
tentant  de revenir  sur cet engagement,  à l ’ image d'autres vi l les à la tai l le et  l a sociologie 
très  vari ables .  

D'autres sources de f inancement existent ,  à commencer  par les  redevances des services  
publ ics ,  pour lesquel les nous restons très  vigi lants  à ce qu'el les soient le plus équitable 
poss ible,  en pr ivi légiant la gratui té autant que poss ible et  un échelonnement des 
contr ibut ions des usagers.  Au prix de quelques adaptat ions,  concertées et  consenties  par 
l 'ensemble de l 'équipe municipale,  nous arr ivons à rés ister  à la conjoncture économique 
sans renoncer à l 'espr i t  du plan de mandat.  C’est  à l a fois  un s igne de crédibi l i té de notre 
projet ,  a ins i  que de sol idi té de notre  col lect i f .  

S i  les  cr ises  sont temporaires ,  les tendances de fond nous rendent  assez pess imistes ,  à 
commencer par la volonté de l ’État de rédui re ses dépenses .  Cela passe par un 
désengagement continu de certaines pol i tiques publ iques , doublé d’un retour rampant du 
contrôle d 'opportuni té des dépenses des col lect ivi tés ,  voyant  leur marge de manœuvre 
réduite,  tant au niveau des recettes  que des dépenses .   

L’après-Covid promettai t  l ’abandon des logiques gest ionnaires  et  une confiance accrue 
dans l es  terr i toires.  Des expériences local isées semblent certes  concluantes ,  mais  le 
changement de doctr ine semble se fai re at tendre.   

Ce rapport  est  l 'occas ion pour nous de plaider pour un vrai  contrat de confiance entre 
l ’État et  l es  col lect ivi tés .  Un exemple :  quand on sai t  que 60 % des dépenses publ iques 
pour la cul ture sont assumés par les col lect ivités ,  le carcan budgétaire br ide toute vel léi té 
d’extension de pol i t iques qui ,  b ien que terr i tor ial i sées ,  font sens à l 'échel le nat ionale.   

Saluons au passage l ’ ini t i at ive portée par les  Sénateurs et  les  Sénatr i ces social i stes  pour 
fai re renaî tre l 'espoir  d’une vraie loi  de f inancement  des col lect ivités terr i tor iales ,  avec 
celui  d’une mei l leure vis ibi l i té .  Une bel le occas ion de redonner des couleurs à l a l ibre 
administrat ion des Communes.   

Notre Groupe votera  ce rapport .  Je vous remercie.  

M. LE MAIRE.- Merci .  Monsieur BOCQUET, cela amène-t- i l  une réact ion de votre  
part  ?  

M. BOCQUET.-  Une brève réponse.   
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Effect ivement,  c ’étai t  un engagement municipal ,  rendu possible par le fai t de trouver une 
col lect ivi té dans une s i tuat ion f inancière extrêmement saine,  ce  qui  nous donnai t  à être  
relat ivement sereins sur la sui te budgétaire,  malgré l ’ambit ion extrêmement forte que 
nous port ions.  Cela nous parai ssai t  compatible.  C’étai t  rendu possible auss i  par des choix 
courageux,  et  même audacieux,  de l 'équipe municipale précédente sur l es  quest ions 
f iscales ,  qui  avaient  permis d’al ler  chercher des recettes  complémentaires .   

Aujourd’hui ,  la taxe foncière est  le dernier  levier  f i scal .  Ce n’est  pas le dernier  levier  de 
recettes .  On pense en part icul ier à la quest ion de l a tar i f i cat ion d’un certain nombre de 
services et  prestat ions municipales .  I l  faut penser auss i  à celui -ci ,  a fort ior i  lorsqu’on le 
just i fie sur la quest ion de l ’ inf l at ion des prestat ions.  Il  faut répart i r  le coût entre le 
contr ibuable et  l ’usager .  C ’est  sans doute une quest ion à se poser .   

Par déf ini t ion,  aucune di scuss ion pol i tique n’est  jamais  déf ini tivement close,  mais  la 
quest ion f i scale n’est  pas d 'actual i té aujourd'hui .  Et  j e rappel le que le premier 
contr ibuteur de l a taxe foncière,  ce sont les  bai l leurs  sociaux à  Vil leurbanne.  I l  faut 
l ’ avoir  en tête auss i  lorsqu'on interroge la quest ion de savoi r  qui  paie la taxe foncière.  I l  
ne faut surtout  pas car icaturer les  profi l s  de ceux assujett i s  à la taxe.  

M. LE MAIRE.- Merci .  Je mets ce rapport  aux voix.  

Y a-t- i l  des abstentions  ? Des votes contre  ?  I l  est  approuvé.  

-  Vote à l ’unanimité -   

 

3. GARANTIE D'EMPRUNT ALLIADE HABITAT - ACQUISITION EN VEFA 
DE 7 LOGEMENTS AU 15, 17, 19 RUE GEOFFRAY A VILLEURBANNE – M. 
Jonathan BOCQUET 

M. LE MAIRE.- Je n 'a i  pas de demande d ' intervention.  Je mets ce  rapport aux voix.  

Y a-t- i l  des abstentions  ? Des votes contre  ?  I l  est  approuvé.  

-  Vote à l ’unanimité -   

 

4. PROJET URBAIN PARTENARIAL (PUP) MANSARD - AVENANT N°1 A LA 
CONVENTION AVEC LA SOCIETE CIVILE IMMOBILIERE (SCI) DU 545 RUE 
ANATOLE FRANCE (PROMOVAL) -  Mme Agnès THOUVENOT 

M. LE MAIRE.- Je n 'a i  pas de demande d ' intervention.  Je mets ce  rapport aux voix.  

Y a-t- i l  des abstentions  ? Des votes contre  ?  I l  est  approuvé.  

-  Vote à l ’unanimité -   

 

5. PROJET URBAIN PARTENARIAL (PUP) MANSARD - AVENANT N°2 A LA 
CONVENTION AVEC LA SOCIETE SNC IP1R (ICADE) - Mme Agnès 
THOUVENOT 

M. LE MAIRE.- Je n 'a i  pas de demande d ' intervention.  Je mets ce  rapport aux voix.  
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Y a-t- i l  des abstentions  ? Des votes contre  ?  I l  est  approuvé.  

-  Vote à l ’unanimité -   

 

6. ECHANGE FONCIER ENTRE LA METROPOLE DE LYON ET LA VILLE 
DANS LE CADRE DE L'AMENAGEMENT DE LA RUE BONNETERRE A 
VILLEURBANNE - Mme Agnès THOUVENOT 

M. LE MAIRE.- Je n 'a i  pas de demande d ' intervention.  Je mets ce  rapport aux voix.  

Y a-t- i l  des abstentions  ? Des votes contre  ?  I l  est  approuvé.  

-  Vote à l ’unanimité -   

 

7. CESSION DE DEUX PARCELLES SUR L'EMPRISE DU GROUPE 
SCOLAIRE ANTONIN PERRIN EN VUE DU REAMENAGEMENT DES COURS 
DE L'ECOLE ET DE LA CREATION D'UN NOUVEAU PARVIS D'ENTREE SUR 
LA RUE VALENTIN HAÜY AFIN DE SECURISER L'ACCUEIL DES ELEVES - 
Mme Sonia TRON 

M. LE MAIRE.- Je n 'a i  pas de demande d ' intervention.  Je mets ce  rapport aux voix.  

Y a-t- i l  des abstentions  ? Des votes contre  ?  I l  est  approuvé.  

-  Vote à l ’unanimité -   

 

8. ACQUISITION AMIABLE D'UN LOCAL SITUE 171 AVENUE SALENGRO 
APPARTENANT A ENTREPRENEURS DE LA CITE - Mme Agnès THOUVENOT 

M. LE MAIRE.- I l  y a deux s i tuat ions de déport  pr ises  en compte.  Je n 'ai  pas de 
demande d ' intervention.  Je mets ce rapport aux voix.  

Y a-t- i l  des abstentions  ? Des votes contre  ?  I l  est  approuvé.  

Déports  :  M. Vanstyvendael ,  et  Mme Hadj-Mimoune.  

-  Vote à l ’unanimité -   

 

9. DENOMINATION DES VOIES ET ESPACES PUBLICS - Mme Katia 
DUBOUCHET 

M. LE MAIRE.- Madame THOUVENOT, vous rapportez.  En di tes-vous un mot ?  

Mme THOUVENOT.-  Oui ,  peut-être un peti t  mot pour donner l ’ information,  même si  
el le est  présente dans les  rapports .  C’est une dél ibérat ion importante,  car  c’est  la 
dénomination du groupe scolai re Grandclément,  groupe préf igurateur s i tué rue 
Lafontaine,  qui ,  quand i l  sera construi t ,  se s ituera rue des Fleurs et  s ’appel lera Niki  de 
Saint Phal le .  

M. LE MAIRE.-  Merci .  Je n'ai  pas de demande d ' intervention.  Je mets ce rapport aux 
voix.  
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Y a-t- i l  des abstentions  ? Des votes contre  ?  I l  est  approuvé.  

-  Vote à l ’unanimité -   

 

10.  CONCLUSION D'UN PROTOCOLE TRANSACTIONNEL RELATIF AUX 
TRAVAUX DE CHAUFFAGE ET PLOMBERIE DU MARCHE DE 
CONSTRUCTION DU COMPLEXE SPORTIF JEANNE DESPARMET RUELLO - 
M. Jonathan BOCQUET 

M. LE MAIRE.-  Je n 'a i  pas de demande d ' intervention.  Je mets ce  rapport aux voix.  

Y a-t- i l  des abstentions  ? Des votes contre  ?  I l  est  approuvé.  

-  Vote à l ’unanimité -   

 

11.  RENOUVELLEMENT DE PLUSIEURS MACHINES-OUTILS 
NECESSAIRES A L'ACTIVITE DES ATELIERS DE LA DIRECTION 
TECHNIQUE MAINTENANCE ET LOGISTIQUE POUR L'ENTRETIEN DES 
BATIMENTS MUNICIPAUX – M. Jonathan BOCQUET 

M. LE MAIRE.-  Je n 'a i  pas de demande d ' intervention.  Je mets ce  rapport aux voix.  

Y a-t- i l  des abstentions  ? Des votes contre  ?  I l  est  approuvé.  

-  Vote à l ’unanimité -   

 

12.  REVISION DU CADRE DU PERSONNEL – M. Olivier GLUCK 

M. LE MAIRE.-  J ’ a i  deux demandes d ' intervention.  Monsieur GLUCK, souhai tez-vous 
en di re un mot avant ?   

M. GLUCK.-  Cette dél ibérat ion met en œuvre l 'évolut ion des emplois  de la Vi l le ,  comme 
cela a été présenté lors  du Budget pr imit i f  2023.  I l  s ’agi t  principalement de créat ions ou 
de transformations de postes dans de nombreux services de la Vil le ,  en part i cul ier  la 
pol ice municipale,  le réseau de lecture publ ique,  la vie associat ive, la jeunesse,  l a pet i te 
enfance,  la populat ion,  les  espaces publ ics  et  naturels ,  l ’éducat ion,  l a restaurat ion 
municipale,  les atel iers  de l a Vil l e,  l a mission part icipat ion ci toyenne,  l ’urbanisme,  la 
construct ion,  et  auss i  l es  services ressources ,  comme la Direct ion des ressources 
humaines ou cel le des services informatiques .   

Ces évolut ions ont été  discutées  en Comité Social  Terr i tor ial ,  avec l es  représentants  du 
personnel ,  et  el l es  traduisent nos pol i t iques municipales  inscr i tes  au plan de mandat.   

Je suis  prêt à  écouter les  intervent ions et  les  quest ions.   

M. LE MAIRE.-  La première intervention es t  portée,  pour le compte du Groupe Cercle 
radical  et  place publ ique et  du Groupe social i ste,  par M. BENHADJ. 

M. BENHADJ.-  Monsieur le Maire,  chers col lègues ,  la révision du cadre du personnel 
est  une dél ibérat ion récurrente,  et  les  modif icat ions de postes n’appel l ent pas de 
commentaire de notre part .   
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Concernant les  contrats  de projet ,  notre Vi l le en fai t  une ut i l i sat ion rai sonnable depuis 
leur créat ion,  i l  y a trois  ans.  Là encore,  pas de commentaire,  car  i l  n’y a pas de quoi 
remettre  en  cause le  statut de l a fonction publ ique terr i tor iale.  

En revanche,  la quarantaine de créat ions de postes méri te d’être soul ignée.  I l  s 'agi t  de la 
concrét isat ion en termes humains du budget que nous avons voté en décembre.  Di t  
autrement,  i l  s ’agi t  des hommes et  des femmes qui  vont  nous aider à mettre en œuvre nos  
choix pol i t iques .  Et à la lecture des postes créés ,  ces choix sont très  clai rs .   

D’abord,  i l  faut créer  des postes pour le fonctionnement  de nos nouveaux équipements .  
Le gymnase Desparmet Ruel lo à Cusset ,  la crèche Helen Key à La Soie.  Ces deux 
équipements municipaux entraînent  l a créat ion de 17 nouveaux postes .  Ces agents  vont 
permettre d’étoffer  notre offre de services aux habitants .  La garde d’enfants ,  la prat ique 
sport ive,  nous sommes au rendez-vous sur deux des préoccupations majeures des 
Vi l leurbannais .  

Ensui te,  ces nouveaux postes permettent la mise en œuvre en interne de nos pr ior i tés  
pol i tiques .  Certes ,  le recrutement d’un ingéni eur travaux ne va pas électr iser  nos débats  
ce soir ,  et  le recrutement d’un économe de f lux ne va pas galvaniser  l es  Vi l leurbannai s.  
Mais  ce sont les  agents  qui  vont mettre en  œuvre concrètement  nos invest issements et  
nos travaux.  

Enfin,  ces recrutements traduisent des engagements pol i t iques ,  des promesses .  Avec sept  
postes supplémentaires en 2023,  la pol ice municipale poursui t sa trajectoire d’un 
doublement entre 2020 et 2026.  Même si  la pol ice municipale ne peut pas tout fai re,  et  
même si  la quest ion de la sécuri té ne se réduit  pas au nombre d’agents  en uni forme,  les 
moyens donnés à la lut te contre l ’ insécuri té sont à la  hauteur des attentes des habi tants .  

Pour conclure,  rappelons que les  col l ect ivi tés  terr i tor iales  ont de plus en plus de 
diff icul tés à embaucher assez d 'agents  et  à pourvoir  tous leurs  postes .  Pour les  pol ices 
municipales ,  mais  pas seulement,  on par le de pénurie.  Très logiquement,  la rareté de la 
main-d’œuvre a  provoqué une mise en concurrence des col l ect ivi tés ,  ce qui  est  
regret table.  

C’est  au niveau nat ional  que l ’attract ivi té de la fonction publ ique doi t  être renforcée.  Le 
ministre de la Fonction publ ique a ouvert récemment une réf lexion sur ce sujet .  Pour 
amél iorer l ’ at tract ivi té  de l ’emploi  publ ic,  nous lui  consei l lons de ne pas geler  le point 
d’ indice pendant  12 ans,  comme ce fut  le cas de 2010 à 2022.  

Je vous remercie.  

M. LE MAIRE.- Merci .  J ’avais  une demande d’ intervention de Vi l leurbanne 
Progress i stes ,  el le est  ret i rée ?  

M. KABALO.-  Oui .  

M. LE MAIRE.- Monsieur GLUCK, souhai tez-vous répondre ?  

M. GLUCK.-  Je remercie le  groupe Cercle radical  et  place publ ique pour  leur 
intervention,  qui  souligne des efforts  importants  en matière de créat ions de postes depuis  
le début du mandat,  qui  sont le ref let  de nos pol i tiques municipales,  avec un tr iptyque 
important :  à la  fois  de nouvel les  pol i t iques publ iques ,  mais auss i  accompagner les  
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évolut ions démographiques de la populat ion en créant les  équipements municipaux dont 
el le a besoin,  et  enfin,  le renfort d’un certain nombre de services  qui ,  eux aussi ,  ont 
besoin de ces évolut ions pour pouvoir  assurer leurs  missions.   

Je vous remercie.  

M. LE MAIRE.- Merci .  

Je mets ce rapport  aux voix.  

Y a-t- i l  des abstentions  ? Des votes contre  ?  I l  est  approuvé.  

Abstentions du groupe Vil leurbanne progress iste.  (M. Kabalo,  M. Chabrier ,  Mme Demars ,  
M. Colson,  Mme Benhaim,  Mme Prost ,  Mme D’Hostingue) .  

 

13.  REMISE ET EXONERATION DE REDEVANCE D'OCCUPATION AU 
BENEFICE DE L'ASSOCIATION DU THEATRE DE L'IRIS POUR LES LOCAUX 
QU'ELLE OCCUPE 331 AVENUE FRANCIS DE PRESSENSE – M. Stéphane 
FRIOUX 

M. LE MAIRE.-  Je n 'a i  pas de demande d ' intervention.  Je mets ce  rapport aux voix.  

Y a-t- i l  des abstentions  ? Des votes contre  ?  I l  est  approuvé.  

Nous passons à une sér ie de trois  rapports ,  présentés par Mme TRON. Sommes-nous 
bien d’accord avec l ’ensemble des Groupes qu’ i l  y a une présentat ion des trois rapports ,  
pui s des interventions,  et  je mettrai  aux voix séparément  les  rapports  102,  89 et  82 ?  Tout  
le monde avai t  bien compri s  cela ?  Parfai t .  Madame TRON, vous avez la parole pour  
présenter les  trois  rapports .  

-  Vote à l ’unanimité -   

 

14.  PROJET ÉDUCATIF DE TERRITOIRE 2023-2025 -  Mme Sonia TRON  

15.  MODIFICATION DU REGLEMENT INTERIEUR DE LA RESTAURATION 
ET DES ACCUEILS PERISCOLAIRES - Mme Sonia TRON  

16.  REMUNERATIONS DES ANIMATEUR.RICES PERISCOLAIRES - Mme 
Sonia TRON 

Mme TRON.-  Merci ,  Monsieur le Maire.   

Chers col lègues ,  c ’est  avec une grande sat i sfact ion que j e vous soumets ce soir  les  quatre  
dél ibérat ions relat ives à notre pol i t ique éducative vi l leurbannaise.  Si  vous me le 
permettez,  je souhai te en préambule en profi ter  pour remercier  et  saluer la mobi l i sat ion 
des services municipaux depuis  ces 18 derniers  mois,  sous la houlet te de la Direct ion 
Générale et  de Mme CARISE.   

L’ambit ion portée ce soir  et  pour les troi s prochaines années es t  que l 'une de nos 
compétences municipales  régal iennes soi t  à la hauteur des enjeux éducat i fs  de notre 
grande vi l le populaire.  Notre pol i t ique éducative vi l leurbannaise et  son PEDT se devaient  
d’ intégrer les  or ientat ions de notre nouveau mandat municipal  et  être cohérents  avec les  
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trois  transi t ions portées depuis plus de deux ans :  la transi t ion écologique,  la just ice 
sociale et  la démocrat ie  locale.  

Comme en témoignent les  trois  premières dél ibérat ions rel at ives au PEDT lui-même,  à la 
modif i cat ion du règlement intér ieur des temps pér i scolai res  et  à  la rémunérat ion des 
animateurs ,  aux côtés de fami l les  et  de l ’Éducation Nationale,  notre Vi l le prend une parte  
act ive et  volontar iste dans l 'éducat ion des enfants  et  des  adolescents ,  et  ce,  au-delà de la  
réuss i te st r ictement scolai re.  

Vi l leurbanne se veut une vi l le éducatr ice à hauteur d'enfant,  pour que chacun et chacune 
puisse prendre plais i r à apprendre,  à découvri r ,  à créer et  changer .  C’est  l e sens du 
nouveau projet  éducat i f ,  él aboré après une large concertat ion de l a communauté 
éducative.  Construi t  sur l es  deux pi l iers  que sont la just ice sociale et  la transi t ion 
écologique,  ce projet  considère l ’éducat ion comme un tout et  permet de rel ier  tous les  
temps de l 'enfant.  

Comme je le rappel le souvent ,  nos établ issements scolai res  incarnent le premier l ien 
quotidien entre les  habi tants  et  l es  services publ ics  municipaux.  Ce projet  éducat i f  est 
donc auss i  celui  du l ien social  dans nos différents  quart iers .  Avec près de 13 000 élèves 
accompagnés dans nos 54 écoles par plus de 2 000 agents municipaux et enseignants ,  et  
de nombreux partenai res  associat i fs ,  Vi l leurbanne fai t  du service publ ic d’éducation une 
pr iori té.  

Penser un projet  éducat i f  de terr i toire,  c ’est donc auss i  organiser et  permettre un accès  
pour tous et  toutes à une diversi té d’act ivi tés  sport ives ,  cul turel les,  scienti f iques ,  sur les 
temps scolaires ,  pér i  et  extrascolaires .  C’est  pour cette  raison que la Vi l le a renouvelé son 
offre sur tous les  temps pér iscolai res ,  intégrant l es  attentes  fortes exprimées par les  
fami l l es  et  les  profess ionnels  lors  de la concertat ion,  et  pour accompagner au mieux le 
passage à la semaine de quatre jours en  pr imai re à compter du 1 e r  septembre prochain.  

Cette offre renouvelée et  enrichie concerne plus ieurs temps. Celui du temps méridien, 
incluant celui  du repas ,  avec plus de produits  bio et  locaux dans les  ass iettes,  et  
prochainement le  passage au contenant inox.  Celui  du soir ,  avec l a créat ion d’un temps 
d’aide au travai l  personnel ,  co-encadré par des enseignants volontaires ,  et  
complémentaire aux act ivi tés  éducatives.  I l  ne s ’agi t  pas ici  seulement de fai re ses  
devoirs ,  mais de reprendre un point part icul ier  ou un aspect  méthodologique,  car  nous 
savons qu’aider  l 'é lève à apprendre à apprendre,  en expl i ci tant les  attendus de l ’école,  en  
levant les  malentendus scolai res ,  est  un levier qui  permet de lutter  contre les  inégal i tés  
scolai res .  Enfin,  le temps du mercredi  mat in,  avec la créat ion d’un nouvel  accuei l  
municipal  de lois i rs éducat i fs  au sein de chaque groupe scolaire.  Nous espérons vivement 
que les fami l les  s’empareront de ce nouvel  espace d’accuei l ,  que nous avons pensé 
complémentaire aux apprenti ssages scolai res  et  que nous voulons qual i tat i f .  

Par ai l leurs ,  l ’offre de loisi rs  de plein ai r ,  la reconnexion à la  nature et  la poss ibi l i té de 
fai re classe dehors seront également fortement développées au sein de notre centre de 
Chamagnieu,  dorénavant ouvert sur  l ’ intégral i té des vacances  tr imestr iel les  de pr intemps 
et d 'automne et sur les  deux mois d'été.    

Concernant les  deux autres dél ibérat ions relat ives à l a modi f icat ion du règlement  
intér ieur et  l a rémunérat ion des temps pér iscolai res,  je souhai te att i rer  votre at tention sur 
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l ’ améliorat ion du taux d’encadrement,  qui  i ra au-delà des cadres attendus par la Caisse 
d’Al locat ions Famil iales ,  sur le temps d’accuei l  éducat i f  du soir  et  celui ,  nouvel lement 
créé,  du mercredi  matin.   

Les projets  pédagogiques seront auss i  dens if iés,  avec des moyens renforcés par la 
structurat ion de leur contenu,  l a formation et la dé-précar isat ion de nos animateurs ,  la 
transformation de cer taines vacat ions en emplois  permanents ,  et  les  interventions de 
nouveaux partenaires .  La créat ion de ce service publ ic d'accuei l  le mercredi  matin,  inédi t 
à Vil leurbanne,  sera access ible à tous,  dans la proximité,  access ible par sa tar i f icat ion et 
ambit ieux dans son contenu,  soutenu par des partenar iats  nouveaux avec l 'ENM, le RIZE, 
des associat ions locales  ou certains clubs sport i fs.   

S i  le nouveau règlement  intér ieur vous est  proposé pour les  trois  prochaines années ,  nous 
serons bien sûr  prêts  à nous adapter  à  l ' i ssue de la  première année quant au  contenu des 
act ivi tés  proposées pour les  ajuster  et  les enrichi r .   

Parce que l ’éducat ion est  notre bien commun, je terminerai  mon propos pour partager 
avec vous l ’ attachement de notre exécuti f  à l 'école de la Républ ique et  aux promesses que 
le service publ ic d’éducation doit  tenir .  Promesses d'accès à la connaissance,  à l 'égal i té 
des droi ts ,  et  à permettre l 'émancipat ion de toute la j eunesse.  

En conclus ion,  je souhai te vous partager et  mettre en perspective les  cinq pr ior i tés  
portées par le mouvement Ambi t ion éducat ion,  lors  de son appel  en 2022.  En premier 
l i eu,  l ’ égal i té d’accès pour tous à une éducation de qual i té sur tous les  terr i toires,  par et  
pour le renforcement  du service publ ic,  la ïc ,  et  pour une nouvel le organisat ion de 
l ’ éducat ion partagée et  inclus ive.  En deuxième point ,  l a pr ise en compte de l 'urgence 
écologique dans les  pédagogies et  l ’organisat ion de tous les  espaces éducati fs ,  ce qui ,  
concrètement,  permet  de dépasser la s imple notion d’éducation au développement  
durable,  par une approche plus globale de l ’environnement,  du cadre de vie solai re et  une 
conception plus qual i tat ive de tous l es  espaces col l ect i fs .  I l  s ’agi t  donc de pense une 
école bienvei l lante et  innovante,  à tai l le humaine et  bien insérée et  bien répart i e de notre  
terr i toire vi l leurbannai s.  Le trois ième aspect concerne la revalor i sat ion,  la formation et  
l ’ accompagnement de l ’ ensemble des mét iers  d’éducateurs ,  en réponse à la cr ise de 
recrutement des enseignants ,  comme des animateurs ,  notamment ,  et  de tous l es  métiers  
du l ien,  salués et  applaudis  pendant la cr ise sani tai re,  mais  oubl iés  depuis  par l e Prés ident 
de la Républ ique.  Le quatr ième point concerne la mobi l i sat ion en faveur des enfants  i ssus 
des fami l les  les plus pauvres ,  avec le renforcement de l 'accompagnement social ,  la 
mobi l i sat ion des fami l les  dans une logique de coéducation et l e droi t  aux lois i rs  et  aux 
vacances pour tous.  Enfin, le renouveau de l ’éducation à ci toyenneté,  qui  doi t contr ibuer 
à renforcer ,  mais  surtout à incarner et  tradui re en  actes la transmiss ion des valeurs de la 
Républ ique.  Lutter  contre toutes les formes de rejet  et  de discr imination et promouvoir 
l ’ engagement ci toyen.  Nous devons tous vei l ler  au r i sque de séparat i sme social ,  avec une 
école à plus ieurs vi tesses ,  où ceux qui  en aura ient les  moyens feraient le choix de l ’ entre-
soi ,  au détr iment des populat ions les  plus captives .  

Pour terminer mon propos,  je vous rappel lerai  que l 'école n’est  pas seulement un service 
publ ic.  Elle est  une inst i tut ion fondée par  l a Républ ique,  et  qui  fonde cel l e-ci .  Je 
considère en effet  que permettre l ’émancipat ion de tous et  de toutes grâce à l 'éducat ion,  
ce n’est  pas porter  un projet  l ibéral  appl iqué à l ’éducat ion pour les premiers  de cordée ou 
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la  poss ible aumône fa i te à quelques bours iers jugés méri tants .  Ce n’est  pas non plus 
l ’ individual isme de la sélect ion avec l ’extract ion de quelques-uns ou quelques-unes issus 
de mi l ieux di ts  défavorisés ,  à qui  l ’on ouvrirai t  quelques portes ,  servant  d’al ibi s à un 
ascenseur social  en panne.  Mais c’est  au contraire donner mieux et plus à tous pour lutter  
contre  l es  inégal i tés  sociales ,  et  surtout,  assurer l 'accès au droi t  à un service publ ic 
d 'éducat ion exigeant.   

Modestement,  je pense que la pol i tique éducative vi l leurbannaise portée auprès des plus 
de 18 000 enfants et  col légiens accuei l l i s dans nos établ issements publ ics ,  et 
accompagnés de l ’enfance jusqu’à l 'adolescence dans le cadre scolai re,  mais aussi  dans les 
autres espaces de social isat ion col lect i fs que nous soutenons à travers  ce nouveau PEDT, 
contr ibuera  à renforcer ,  demain,  l e pouvoir  d’agi r  de notre jeunesse vi l l eurbannaise.  Je 
soumets donc à votre approbation ces trois  dé l ibérat ions. 

Je vous remercie.  

M. LE MAIRE.- Merci .  J ’a i  p lusieurs demandes d’ intervention.  La parole est  au Groupe 
Cercle radical  Vil leurbanne et place publ ique,  Jonathan BOCQUET. 

M. BOCQUET.-  Merci ,  Monsieur le Maire.  Chers col lègues ,  nous avons souhai té 
intervenir  sur l ’ensemble des dél ibérat ions portant sur le projet  éducat i f  de terr i toire af in 
d’exprimer ce que nous attendons d’une pol i t ique éducative,  ce que nous considérons être  
ses fondamentaux,  dans sa dimension nat ionale,  et  l ’ambition que nous appelons de nos 
vœux à l ’échel le locale.  

Autant le dire tout de sui te,  nous sommes totalement en phase avec la présentat ion qui  a 
été fai te de ces rapports par Sonia TRON et sa défense d’une école  comme l ieu et  outi l  
d ’émancipat ion.  Il  est  peu de pol i t iques publ iques dont on sai t  qu'el l es  ont un effet  
s tructurel  sur les  inégal i tés .  Le champ pol i t ique,  et  cet te assemblée parmi  d’autres ,  se 
transforme parfois  en concours Lépine du mei l leur di sposi ti f  de lutte contre les  
inégal i tés,  avec des effets parfois  pour le moins l imi tés .  Et pourtant,  i l  existe une 
inst i tution pour laquel le i l  est  établ i  depuis  longtemps qu'el l e permet l a remise en cause 
des déterminants sociaux.  Cette inst i tution est  l ’école publ ique.  On n’a pas trouvé mieux 
pour donner sa chance à tout  le monde.   

Bien sûr ,  el le connaî t  un certain nombre de biais .  I l  est  établ i  que perdurent en son sein 
des mécanismes de reproduction sociale.  Mais  pour autant,  pour le moment,   nous 
n’avons r i en trouvé de plus eff i cace.  On ne compte plus les  démonstrat ions implacables 
de sa capaci té à permettre l 'ascension sociale.  L'ascenseur  est  certes  usé,  mais  i l  reste une 
vér i té simple :  p lus un enfant passe d’heures  à l ’école publ ique,  plus i l  a de chances de 
bénéficier  d’une progress ion sociale.  

Le PEDT présenté ce soi r  est  ambitieux,  car  i l  se fonde sur un vér i table effort  qual i tat i f  
et  quanti tat i f  quant à l ’offre d’accompagnement et  d ’encadrement des élèves dans leur 
parcours éducati f .  Nous saluons l ’effort  de concertat ion mené avec la communauté 
éducative.  Et nous le d isons encore plus ai sément que s i  cela n’avai t  tenu qu’à nous,  nous 
n’aur ions pas ouvert la quest ion des rythmes dans la concertat ion.  Considérant que toute 
concertat ion s ’ inscr i t  dans un pér imètre donné,  et  que ce pér imètre peut exclure certains 
intangibles .   
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Sur l e thème de l ’éducat ion qui  nous est  cher ,  nous ét ions de ceux qui  considéraient que 
la quest ion des rythmes scolai res aurai t  pu être un intangible.  Nous ét ions et  sommes 
toujours convaincus par les  bienfai ts  du rythme à 4,5 jours .  Nous ét ions et  sommes 
toujours attachés à un format du temps scolaire qui  étai t  celui  promu de manière unanime 
par l es  spécial i s tes ,  avant qu’ i l  ne devienne un sujet  pol i tique et  un sujet  pol i tic ien. Il  
suff i t  de voir  les avis  de l ’ époque,  et  notamment du CESE, mais  aussi  les 
recommandations sur le thème des inégal i tés  à l ’école,  celui  ensui te du comité de suivi  de 
la loi  sur la refondation de l 'école,  les  rapports  du RFVE, les  enquêtes de l ’ INJEP ou les 
rapports  par lementaires  sur le sujet .  

Dans le cadre d’un projet  éducat i f ,  un seul  intérêt doi t  guider les  choix que nous faisons :  
l ' intérêt de l 'enfant.  Nous l e disons sans détour,  l ’ intérêt de l 'enfant,  ce n 'est  pas l ' intérêt 
des élus ,  ce n’est  pas l ' intérêt des services ,  ce n’est  pas l ’ intérêt  des parents  et  ce n 'est  
même pas  l ’ intérêt des enseignants .  L’ intérêt de l ’enfant,  c ’est  seulement l ' intérêt de 
l 'enfant .  Nous ne verserons pas dans une complainte endeui l lée face à la dispar i tion 
d’une des dernières décl inaisons d’une loi  que l ’on considérai t  comme extrêmement 
ambit ieuse,  parce que cette grande réforme étai t  mort-née,  faute d’un portage pol i tique 
nat ional  suff i samment courageux.  Dès lors  que l ’État n ’ imposai t  pas la même règle pour  
tous les  terr i toires,  i l  ne s 'agissai t  plus d’un plan d’éducation nat ionale.  Et le 
volontar isme de quelques col lect ivi tés  n’y pouvai t  plus r ien changer .  Des Vi l les  avaient  
pr is  des actes forts  pour la concrét iser .  Ici  même,  à Vi l leurbanne,  el le fut mise en œuvre 
avec ambit ion sous le mandat précédent ,  par Damien BERTHILIER. Mais  cela n’aura pas 
suff i  à compenser l e renoncement du ministre de l ’Éducation nat ionale qui  succéda à 
Vincent PEILLON.  

C’est  pourquoi  nous nous réjoui ssons que le  PEDT présenté ce  soir  permette de sort i r 
par le haut d’une problématique inextr icable.   

Ce PEDT est  aussi  l ’occas ion d’ interroger  les  l iens entre l ’éducat ion nat ionale et  
l ’ éducat ion informel le.  Le cadre pér iscolai re part icipe de leur renforcement.  I l  est  r iche 
de sens et  d 'ut i l i té sociale.  Mais cela exige une pr i se en compte spécif ique,  car  cela crée 
une interdépendance qui  peut nous mettre en diff icul té.  De fai t ,  i l  n’est  pas évident de 
trouver l ’adéquation entre l ’ambit ion éducat ive théorique et  la réal i té de l ’ écosystème 
socioéducati f .  Là où certains projets  éducat i fs  se transforment en plannings d’act ivi tés,  le 
PEDT vi l leurbannais ,  tel  qu’ i l  nous est  proposé ce soir ,  repose sur une réel le dimension 
pédagogique et  rend cohérente l ’act ion éducat ive sur tous  les temps et  tous  les  âges .  Au-
delà des concepts ,  rappelons que c’est  un objet  très  concret ,  t rès  pragmatique.  Et c’est  
sur ces aspects  pragmatiques que nous avons quelques interrogat ions,  qui ne concernent 
pas tant notre col lègue Sonia TRON, mais  s ’adressent plutôt à l ’ensemble de la 
communauté éducative.  

La haute qual i té éducat ive que nous voulons passe par un regard sur les  f i l ières  
d’animation et les  formations.  Alors ,  de quel les  formations avons-nous besoin ?  Quel  
type de contractual isat ion permettrai t  une pérennisat ion et une agi l i té ?  On renvoie ici  au 
comité de f i l ière animation qui  phosphore au niveau nat ional  sur ces problématiques .  Et 
nous sommes assez inquiets ,  ou en tout  cas  at tenti fs ,  aux conclus ions qui  en sorti ront.  
Mais  comment,  au  niveau terr i tor ial ,  pouvons-nous construire,  avec les  intervenants 
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sport i fs,  cul turels ,  associat i fs ,  une vér i table f i l i ère,  un vér i table réseau de l ’éducat ion 
formel le ?  Nous savons  l es  élus concernés mobi l i sés  sur ce sujet .   

D'ai l leurs ,  pour conclure,  on réaff i rme l ’ importance du continuum éducati f  enfance 
jeunesse,  en appelant à él argir ,  sous une forme ou une autre,  le projet  éducat i f  au-delà  
des 2-11 ans.  Nous voterons pour ces quatre rapports .  Je vous en remercie.  

M. LE MAIRE.- Merci .  Pour évi ter  toute  confusion,  i l  y a trois  rapports  avec des  
interventions,  puis  i l  y aura un autre rapport  sur la tar i f icat ion de restaurat ion scolaire,  
avec des interventions séparées .   

Je poursuis  dans l es  demandes  d’ intervention :  pour l e Groupe Progress iste,  Mme 
Virginie DEMARS. 

Mme DEMARS.-  Monsieur le Maire,   

Chers col l ègues ,   

Le projet  éducat i f  de terr i toi re tel  qu’ i l  nous est  présenté se veut  ambit i eux.  Le projet  
éducat i f  de terr i toire (PEDT) est  conçu dans  l ’ intérêt de l ’enfant.  I l  est  nécessai re pour  
contractual i ser  un Plan mercredi  avec l ’État .  Nous nous réjouissons,  pour les enfants  et  
les  fami l les  de Vi l leurbanne,  que la Vi l l e formal ise une démarche volontaire de proposer 
à chaque enfant un parcours éducati f  cohérent et  de qual i té avant,  pendant et  après 
l ’ école,  organisant ains i ,  dans le respect  des compétences  de chacun,  la complémentar i té  
des temps éducati fs .   

Nous nous permettons de reveni r  sur quelques  object i fs  du PEDT :   

I l  dynamise la vie associat ive cul turel le ,  sportive et  ci toyenne du terr i toire :   

La Vi l le de Vil l eurbanne a,  sur son terr i toire,  un important t i ssu associat i f ,  et  nous 
espérons que le PEDT permettra de vivi f ier  et  dynamiser la vie associat ive avec la 
mobi l i sat ion des bénévoles associat i fs ,  et  le cas échéant ,  les  salar iés.   

I l  faci l i te l a pr ise en compte des di fférences et ,  en part icul ier ,  l ’ inclusion des enfants en 
s i tuat ion de handicap :   

Le PEDT doit  permettre de favoriser  l ' inclus ion de tous les  enfants pendant les  temps 
scolai res  et  pér i scolai res .  I l  peut être l ’occas ion de mettre  en  place des act ivi tés  de 
sensibi l isat ion des enfants  au handicap,  en part icul ier  à travers  des mises en si tuat ion 
ludiques et  sport ives.  Nous regrettons que l e handicap ne soi t  pas le 4ème grand axe 
stratégique de la Vi l le comme l ’est  l ’axe de la transi t ion écologique.  Nous tenons à  
rappeler  la volonté du gouvernement de rendre l ’ école plus inclusive :  l a prise en compte 
du handicap dans un cadre interministér iel  a permis d’amél iorer le quotidien des 
personnes en s i tuat ion de handicap.  Le Gouvernement a agi  pour renforcer l ’autonomie 
et  l ’autodétermination des personnes handicapées dans toutes les  grandes étapes de la 
vie.  

Pour précis ion,  430 000 élèves en s i tuat ion de handicap sont scolar isés  en mil ieu 
ordinaire à la rentrée 2022.  I ls  étaient 321 000 élèves en 2017.  Où en sommes-nous à 
Vi l leurbanne ?   
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I l  favorise le développement de l ’ emploi et  de la formation dans l es  secteurs de 
l ’ animation et du sport  :   

Le PEDT, en renforçant l ’offre d’act ivi tés  pér iscolai res ,  crée des besoins en personnel s,  
notamment en animateurs qual i f i és  et  en éducateurs sport i fs .  Souvent,  ces démarches se  
traduisent par le développement de formations continues ,  volontaires  (BAFA/BAFD) ou 
profess ionnel les (BPJEPS/DEJEPS),  ains i  que par le recrutement d’encadrants .   

L’État soutient fortement ces efforts pour l ’emploi  et  la formation d’animateurs et  
d ’éducateurs sport i fs :  fonds de soutien au développement des act ivi tés pér iscolai res,  
d isposi ti f  Sésame vers l ’emploi  pour le sport et  l ’animation dans les  mét iers  de 
l ’ encadrement,  emploi s  d’avenir ,  contrat  d’apprentissage,  contrat de profess ionnal isat ion.   

Là encore,  nous regret tons dans ce PEDT, le manque de vis ibi l i té sur l a formation des  
animateurs/animatr ices  sans diplômes. Par ai l leurs ,  nous nous interrogeons sur le taux de 
rémunérat ion appl iqué sur certains temps pér i scolaires ,  où nous constatons des taux 
identiques ou très  peu différenciés que l ’on soi t  diplômé ou pas .  La quest ion se pose de 
la valor isat ion des personnels  diplômés.   

Avec le plan mercredi  in i tié en 2018 par  le gouvernement  précédent,  sous la prés idence 
d’Emmanuel  MACRON, vous donnez la poss ibi l i té aux enfants  de chaque quart ier  de 
bénéficier  d’un accuei l  de loi si r  sans hébergement le mercredi  matin en complément du 
pér iscolai re,  af in de proposer des act ivi tés  de grande qual i té.  Nous espérons que cette 
qual i té soi t  à l a hauteur de l ’ambit ion,  qu’el le ne soi t  pas seulement un lobbying de la  
transi t ion écologique,  qui  évidemment nous concerne tous,  et  dont la sensibi l i sat ion 
existe depuis  plus de vingt-cinq dans la plupart  des écoles.  Je le sais  par expérience en 
tant que parent.  

Par ai l leurs ,  même si  la cul ture,  la science ou le sport sont pr imordiaux à  
l ’ épanouissement,  l ’émancipat ion ou au développement intel lectuel  de l ’enfant,  i l  faut 
rester  vigi lant à la réuss i te scolai re des enfants .  L’école doit  assurer l ’ instruct ion, mais 
aussi  leur permettre une bonne insert ion socioprofess ionnel le .    

Nous soul ignons également dans ce PEDT, qu’ i l  n’est  pas mentionné d’engagement à la 
sensibi l isat ion du harcèlement  scolai re qui  nui t  gravement à la  vie scolai re et  aux 
établ issements .    

Finalement,  un projet  éducat i f  de terr i toire qui  reste class ique,  mais  nous nous 
réjoui ssons contre toute attente,  que les  groupes pol i t iques ,  même les  plus radicaux,  qui  
composent  votre majori té,  s ’emparent des or ientat ions de l ’Éducation Nationale  et  des 
f inancements de l ’État ,  comme la Cité Éducat ive,  le Plan mercredi  adossé au PEDT afin 
de promouvoir  une offre complète de l ’ enseignement publ ic et  d ’accompagnement aux 
fami l l es .    

Entre le label  Vi l leurbanne capi tale française  de la Cul ture et  l a Ci té Éducative,  entre 
autres ,  nous al lons f inir  par croire,  monsieur l e maire,  que vous al l ez réuss ir ,  peut-être 
plus faci lement que nous,  à convert i r  les plus insoumis sur les projets sociaux du 
gouvernement qui  font  sens pour vous.  

Je vous remercie pour votre attention. 
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M. LE MAIRE.- Merci .  La parole,  pour une intervent ion groupée entre le Groupe 
Vi l leurbanne Insoumise Ensemble et  l e Groupe Communistes  et  Républ icains,  est  à Mme 
Antoinette BUTET. 

Mme BUTET.-  Merci ,  Monsieur le Maire.  

Monsieur le Mai re,  Madame la rapporteure,  Chèr•e•s  col lègues ,  

De réforme en réforme,  les  gouvernements l ibéraux abîment les  pr incipes fondamentaux 
de l ’école,  qui  doi t  être un service publ ic,  nat ional  et  gratui t .   

De la maternel le à l ’univers i té,  c ’est  toute l ’école qui  est  attaquée :  l ’ instaurat ion de la  
sélect ion à  l ’univers i té favorise les  inst i tuts  pr ivés ,  l ’obl igat ion de scolar iser  dès la 
maternel le ,  qui  est  pourtant une bonne chose,  conduit  mécaniquement à augmenter les  
subventions aux écoles  pr ivées ,  etc.   

Dans une certaine mesure,  l es  mult iples réformes portant sur  l es  rythmes scolai res  ont 
créé des inégal i tés  terr i tor iales.  Alors qu’el l es  visaient à adapter  l ’école aux rythmes des 
enfants ,  l ’absence d’unité nat ionale au niveau de l eur mise en œuvre a broui l l é le 
message ;  comme s i  le rythme biologique d’un enfant pouvai t  var ier  d’une commune à  
l ’ autre… 

De nombreuses communes ont été confrontées au di lemme entre  l ’ intérêt de l ’enfant  et  
les  réal i tés  matér iel les  (notamment dictées par  les  rythmes de travai l  des parents) .  

Après plus ieurs années d’expérimentat ion,  la vi l le de Vi l leurbanne a  donc décidé 
d’adopter l a semaine de 4 jours à part i r  de l a rentrée scolai re 2023.  

Ce choix n’étai t  pas l ’ intention première de la municipal i té .  Cette décis ion col lect ive a  
été pr ise après une grande concertat ion commencée à l ’automne 2021,  qui  a mobi l i sé 
toute l a communauté éducative :  enseignants ,  agents  municipaux,  parents  d’élèves ,  
organismes partenaires  du pér iscolai re,  même les  enfants  ont eu l a parole.  

Dans le contexte actuel ,  en part icul ier au regard de l a prat ique de la démocrat ie par le  
gouvernement,  cette démarche est  exemplaire.  

Le Projet  éducat i f  de terr i toi re est  le document qui  f ixe la pol i tique éducative de la 
commune.  Ce PEDT 2023-2025 s ’ int i tule «  L’éducation,  notre bien commun » ,  pour  
témoigner qu’à Vi l l eurbanne,  nous faisons le choix de défendre l e Service publ ic de 
l ’ éducat ion.  

Nous avons engagé l a rénovation et l a modernisat ion des bât iments ,  a ins i  que la 
construct ion de nouveaux groupes scolai res .   

Aujourd’hui ,  près de 2100 personnes font vivre l ’école publ ique maternel le et  pr imaire à 
Vi l leurbanne :  les enseignants ,  les  agents  municipaux (ATSEM, agents pôle de service,  
gardiens,  équipes pér iscolai res  et  personnels  médico-sociaux) .  

Avec ces rythmes,  nous sommes amenés à créer un nouveau service publ ic de l ’ accuei l  
pér iscolai re l e mercredi  matin.  Cette nouvel le mission devra s ’ appuyer sur une f i l ière  
animation digne de ce nom,  portée par des agents municipaux en l ien avec les  différents  
organismes partenaires .  I l  faudra en part icul i er  vei l ler  à en fai re de vrais  métiers  à temps 
plein exercés par des profess ionnel s qual i fiés ,  et  ains i  f idél iser  le personnel .  
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Avec ce service publ ic pér iscolai re,  la vi l le tend à défendre une certaine idée de 
l ’ éducat ion populaire :  à la fois  cul turel le ,  c i toyenne et sport ive… pour nous le 
pér iscolai re n’est  pas qu’un service de garder ie dest iné à accuei l l i r l es  enfants  af in que 
leurs  parents puissent al ler  travai l ler .   

L’ inclus ion des minimixes ,  disposi ti f  i ssu de Vil l eurbanne capi tale f rançaise de l a cul ture,  
et  leur extension dans ce PEDT témoigne de cette volonté.  

Mais ,  seule,  la volonté ne suff i t  pas :  i l  faut auss i  se donner les  moyens.   

I l  y a un peu plus de 140 ans,  l ’ instruct ion étai t  rendue gratui te en même temps qu’el le 
étai t  obl igatoire ;  c’est  de moins en moins vrai .  Ainsi ,  la tar i fi cat ion des act ivi tés 
pér iscolai res  est  l ai ssée au l ibre choix des col lect ivi tés .  À Vil leurbanne,  nous avons opté 
pour une tar i f icat ion réel lement progress ive,  af in de minimiser l ’ impact pour les  usagers .  
Ainsi ,  nous avons fai t  en sorte que les  fami l les  dont le quotient est  infér ieur à 1000 €,  
c ’est-à-di re plus des deux t iers des fami l les  vi l leurbannaises ,  déboursent moins d’un euro 
pour le péri scolai re du soir ,  et  moins de 3 € pour l e mercredi  matin.  

Notre choix ambit i eux d’offres pér iscolai res  appel le cependant à une certaine vigi l ance.  
La grande ampl i tude horaire est  prévue pour permettre à chaque élève de trouver sa place 
dans l ’ accuei l  pér iscolai re,  mais  i l  n’est  pas souhai table qu’el le soi t  exploi tée au maximum 
pour un enfant.  En effet ,  cela peut représenter jusqu’à 47 heures de col lect ivi té par 
semaine,  un temps que bien peu d’adultes  supporteraient pour eux-mêmes.  

En conclus ion,  nos deux groupes  soutiennent ce PEDT, à la fois  pour sa  démarche et sa  
phi losophie,  qui  oriente notre pol i t ique éducative et  répond aux besoins socioéducati fs  
des enfants  vi l l eurbannais .  

Enfin,  puisque l ’on par le d’école,  permettez-moi  d’ajouter quelques mots :  malgré la 
promesse du mini stre du Logement,  plus de 50 enfants  scolar isés  à Vi l l eurbanne ont 
passé l ’h iver sans toi t .  À l ’heure où la t rêve hivernale vient de s ’achever,  je vous laisse 
imaginer ce  que cela s ignif i e.  

Je vous remercie de votre attention.  

M. LE MAIRE.-  Merci .  Pour le Groupe Social i s tes  et  ci toyen.ne. s Vi l leurbannais .es ,  la 
parole est  à M. Yann CROMBECQUE. 

M. CROMBECQUE.-  Monsieur le Maire,  chers col l ègues ,  Mesdames et Messieurs ,  notre 
Groupe remercie Sonia  TRON pour la présentat ion des rapports  concernant ce nouveau 
Projet  éducat i f  de terr i toi re qui  vient formal iser  les or ientat ions de l ’équipe municipale  
en matière d’éducation.  C’est  une feui l l e de route partagée qui  prévoi t  les  modal i tés  et  les 
moyens mis en œuvre au profi t  de la réuss i te éducative des enfants  et  des jeunes.  

L’éducation est  une compétence phare des Communes.  C’est  même le premier poste de 
dépenses à Vi l leurbanne,  où nous portons sous ce mandat  une importante  pol i t ique 
d’ invest issements .  Les écoles sont au  cœur d’un écosystème rel iant toutes les  part ies  
prenantes à l ’éducat ion des enfants  :  les  fami l les ,  les  enseignants ,  les  acteurs associat i fs ,  
sport i fs,  cul turels ,  les  mouvements d’éducation populaire,  l 'accompagnement  social ,  sans 
oubl ier ,  b ien évidemment,  les  services municipaux,  ceux de l ’État et  les  Élus.  
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Nous tenons à saluer l a méthode adoptée pour la préparat ion de ce PEDT, qui  a permis 
de mobi l i ser  et  partager avec l 'ensemble des acteurs ,  y compri s  les  enfants .  Cette 
expérience d’élaborat ion démocrat ique d’une pol i tique publ ique est  un gage de confiance 
à l ’ égard des acteurs de terrain,  en même temps qu’un marqueur de l a volonté de trouver 
un cadre qui  t i enne compte des différents  points  de vue.  Ce cadre doit  permettre à  
l ’ ensemble des acteurs éducati fs  de coordonner leurs  act ions de manière à respecter  au  
mieux l es  rythmes,  les  besoins et  les  aspirat ions de chaque enfant.  En effet ,  la divers i té  
des acteurs et  des s i tuat ions pédagogiques mult ipl i e l es  poss ibi l i tés pour l es  enfants  de 
s ’épanouir  en acquérant di fférents  savoirs ,  savoir-fai re et  savoir-être.   

Pour notre Groupe,  i l  s ’agi t  de favoriser  la réuss i te éducat ive,  et  pas seulement l a réuss i te 
scolai re.  En effet ,  l 'école ne doit  pas être seul ement  envisagée dans une approche centrée 
sur l 'acquis i tion des savoirs  fondamentaux,  mais  bien comme un l ieu d’émancipat ion et 
d’accompl issement des ci toyens de demain.  Une école nécessairement ouverte sur 
l ’ extér ieur,  à l ’éducat ion populai re,  art is t ique,  cul turel l e,  aux lois i rs,  à la créat ion.   

Ainsi ,  l e PEDT va pouvoir  s ’appuyer sur la dynamique de la vie associat ive,  cul turel le ,  
sport ive et  ci toyenne de Vi l leurbanne.  Les bénévoles associat i fs  et/ou les  salar iés 
pourront être mobi l i sés  pour des interventions dans le cadre solai re et/ou pér iscolai re.  
Le PEDT doit  favoriser  l ’ouverture des associat ions au monde éducati f  et  l ’é laborat ion 
de projets  col lect i fs  impl iquant plusieurs associat ions,  permettant ains i  le développement 
de l iens entre el les.  Le PEDT ini tie une démarche col lect ive en faveur de la mixi té des 
publ ics  et  permet à tous les  part i cipants  de fai re l 'apprentissage de la sol idar i té dans le 
respect de la divers i té et  des di fférences .  Dans une dimension d’éducation populaire,  le 
PEDT permet la mise en place d’act ivi tés  part icipat ives qui  favorisent l ’ impl icat ion des  
enfants  pour construire des espaces favorab les à l ’échange et au vivre ensemble.  Ces 
act ivi tés  permettront  l ’acquis i t ion de l ’expérience de la rencontre,  de l ’ouverture  
cul turel l e et  de la mixi té,  pour fai re vivre et  partager les  prat iques  démocrat iques et  la  
ci toyenneté.  

Nous n’opposons pas  l ’Éducation nat ionale et  le réseau des  grands mouvements 
d’éducation populai re.  En complémentar i té des enseignements ,  l es  associat ions 
d 'éducat ion populaire ont développé une expert ise et  un savoir-fai re dans le domaine de 
l ’ éducat ion à l a ci toyenneté,  du vivre ensemble,  de l 'act ion cul turel le ,  de l ’ aide à la 
parental i té ,  de l ’accompagnement  à  l a scolar i té avec les  cl asses de découverte,  les  séjours 
de vacances ,  l es  centres de loi si rs,  et  dans la formation des enseignants,  éducateurs et  
animateurs .  Elles  s ' inscr ivent pleinement pour nous dans une dynamique en faveur de 
l ’ égal i té des chances .  

Le PEDT prévu est  bien un outi l  pour l ’autonomie de la jeunesse.  

I l  va vivre et  se préciser  par sa confrontat ion au réel  et  fera l ’objet  d’une évaluat ion tout  
au long de son appl icat ion.  Pour notre Groupe,  le nouveau PEDT doit  favori ser  le 
développement  de l ’emploi  et  de la format ion dans les  secteurs de l ’animation et  du 
sport .  En renforçant  l ’offre d’act ivi tés  pér iscolaires,  l e PEDT crée des besoins en 
personnels ,  notamment  en animateurs qual i fiés .  

Notre Groupe est  un groupe hér i t ier  et  sol idaire des or ientat ions pr ises  par l 'équipe 
précédente,  et  qui  revendiquai t  la semaine des quatre jours et  demi ,  non pas par  
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dogmatisme,  mais  bien par convict ion qu'i l  servai t  l ' intérêt des enfants.  Nous prenons 
acte que cel l e-ci  a été rejetée  dans le cadre de la concertat ion,  du moins dans sa vers ion 
actuel l e.  Nous restons effect ivement convaincus que les  vertus que nous prêtons à l ' école 
républ icaine sont int imement l iées  au temps qu’el le occupe dans la vie des jeunes enfants .  
D’ai l leurs ,  des rapport s i ssus de l 'Éducation nat ionale soul ignent que le temps réduit  à  
l 'école aggrave l es  inégal i tés.  Pour notre Groupe,  l ’accuei l  prévu dans le PEDT doit  donc 
permettre un temps de st imulat ion,  d’expression et d’accompagnement  des  enfants ,  
permettant de corr iger cette réduction du temps passé à l 'école.  

Nous croyons à l ’école comme vecteur d’émancipat ion,  mais  el l e ne peut pas à el le seule 
résorber l es  inégal i tés  sociales ,  économiques et  cul turel les .  Les inégal i tés  existent et  se 
répercutent  dans les résul tats  et  l ’or ientat ion des élèves les  plus défavorisés ,  comme en 
témoignent les  ouvrages de la sociologie de l ’éducat ion.  Avec ce PEDT, Vi l leurbanne 
s ’ inscr i t  dans une lutte proact ive contre les  inégal i tés .  En ouvrant l 'accès aux loi si rs,  
notamment à l ’éducat ion art is t ique et  cul turel le ,  i l  lève l es  freins à  la  mobi l i té sociale des 
individus.   

Le PEDT doi t  permettre d’ incarner (cela a été rappelé)  les  trois  transi t ions impulsées par 
notre majori té.  I l  doi t permettre d 'art iculer  avec l ' ensemble des pol i tiques en direct ion 
des j eunes sur Vi l leurbanne.  I l  convient donc,  pour notre Groupe,  de travai l ler  sur les  
tranches d 'âges postér ieures ,  pour ne pas créer de césure.  En son temps,  i l  existai t  un 
comité 0-25 ans permettant  ce continuum. 

Pour terminer ,  je voudrais  ci ter  (chacun a ses références ,  mais  i l  a beaucoup pensé sur 
l ’ éducat ion) Jaurès ,  qui  disai t  :  « Les enf ants  ont  une cur i o s i t é  i l l imi tée  e t  vous  pouvez tou t  
doucemen t l e s  mener  au bout du monde .  »  Nous  croyons que ce PEDT, en contr ibuant à 
l ’ égal i té des chances et  à la just ice sociale,  permettra ce chemin pour les  enfants .  Notre  
Groupe votera donc en faveur des trois  dél ibérat ions relat ives au PEDT, avec la  
convict ion qu’ i l  sert  notre ambit ion col lect ive d’offr i r  à tous les  enfants  vi l leurbannais  
les  condit ions d’une réuss i te éducat ive au sens l arge.  

M. LE MAIRE.-  Merci .  Madame Sonia TRON, souhai tez-vous  réagir  aux différentes  
interventions ?  

Mme TRON.-  Oui.  Peut-être pas sur tous les  points.  Je garderai  peut-être quelques  
éléments sur la quest ion de l ’organisat ion de la semaine à  part i r  du mois de septembre.   

Quelques éléments de réponse à Mme DEMARS sur certains sujets ,  notamment  le premier 
évoqué :  le regret que la quest ion de l ' inclus ion,  le handicap ne soi t  pas le quatr ième axe 
stratégique.  Je considère que le second,  relat i f  aux quest ions de just ice sociale et  de lutte  
contre  les  discr iminat ions,  inclut cette quest ion.  Si  cela vous intéresse,  je pourrai  vous 
adresser un courr ier  qui  vient d’être fai t  par des associat ions de parents  d 'élèves élus  
vi l l eurbannais ,  dest iné aux trois  Ministres  concernés (Éducation nat ionale,  Sol idar i té et 
Ministre déléguée aux personnes handicapées) .  Les associat ions vi l l eurbannaises 
interpel l ent le Gouvernement sur  le fai t  qu’aujourd’hui ,  la scolar i sat ion,  qui  doi t 
normalement être  rendue dans les  mei l leures condit ions sui te à l ’appl icat ion de la loi  de 
2005,  n’est  pas effectuée dans de bonnes condit ions à Vil leurbanne,  car  l ’Éducat ion 
nat ionale n’a  pas les  moyens d 'accuei l l i r  convenablement  les  800 enfants  aujourd'hui  
noti f iés au t i tre de la MDPH. Les associat ions vi l l eurbannaises ,  comme vous,  se  
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préoccupent de la quest ion de l ’ inclus ion des enfants  dans nos écoles et  viennent donc 
d ' interpel ler  les  trois  Ministres .  Nous avons été,  avec le Maire,  destinataire de l a copie de 
ce courr ier .  Je pourrai  vous le transmettre,  i l  sera très instruct i f .  Je partage votre 
préoccupat ion et regrette qu 'à l 'occas ion des élect ions prés identiel l es ,  ce sujet ,  qui  aurai t  
pu être consensuel ,  n'a pas été porté et  est  aujourd'hui  peu repris  par l 'ensemble des 
Ministres ,  si  ce n’est  sur des saupoudrages .  I l  y a effect ivement une évolut ion des statuts  
des AESH,  mais  pas à la hauteur des besoins.  

Sur la quest ion de l a formation des animateurs ,  c 'est  effect ivement un sujet ,  et  je 
part icipe,  avec d’autres,  au comité de f i l ière animation mis en place par l a Secrétaire  
d’État .  Je serai  attentive à ce qui  en sort i ra.  Il  y a un certain nombre de groupes de 
travai l .  Pour l ' instant ,  l 'État paraî t  volontar iste,  mais  nous ne connaissons pas encore les  
moyens qui  seront mis de façon concrète sui te aux préconisat ions qui  sort i ront de ce  
comité de f i l ière animation. 

Vous évoquiez la ques t ion du harcèlement scolai re.  Je vous rejoins ,  c ’est  un vrai  sujet .  
Certains drames,  récemment,  nous ont  rappelé  l ’urgence à travai l ler  sur ce sujet .  I l  existe 
le disposi t i f  pHAREe dans toutes nos écoles depuis  cette année.  La Vil le y part icipe.  Par 
exemple,  les  animateurs et  coordonnateurs pér iscolai res vont bénéficier  de ces outi l s 
méthodologiques portés par l ’Éducat ion nat ionale.  

Une dernière chose,  vous avez par lé de «  posture radicale sur certains sujets  » .   Je ne me 
sens pas concernée.  Par rapport à tout  ce qui  relève de la  t ransi t ion écologique,  je ne 
pense pas être dans l a radical i té ,  mais  i l  y a une urgence à agi r.  Par ler  de développement  
durable (ce  que l ’on a fai t  pendant 20 ans) ne suff i t  pas .  Si  cela vous rassure,  le PEDT 
sera cosigné par l e DASEN et la CAF, et  je ne pense pas que ce soi t  des inst i tut ions qui 
soient dans l a radical i té .  D’ai l leurs ,  j e le regrette parfois .  

Je voulais  revenir  sur quelques éléments ,  Monsieur le Maire,  s i  vous me le permettez,  sur 
les  quest ions relat ives à la concertat ion et au changement  de rythme à  Vi l leurbanne.  Ce 
sujet  a fai t  l 'objet  de nombreux débats  et  je souhai terais  en  di re quelques mots .  

Je souhai terais  d'abord soul igner l e fai t  que ce PEDT concerne l ’ensemble des temps 
scolai res  et  ne se réduit  pas à la simple nouvel le répart i t ion du temps scolaire 
hebdomadaire en pr imai re.  Avant de développer quelques éléments sur ce sujet ,  je 
voudrai s remercier  l ’ intervention de Mme BUTET sur son soutien au PEDT, à la 
concertat ion,  à  la nouvel le stratégie d’ invest i ssements portée par  notre Vi l le ,  et  le rappel  
que l ’école publ ique accuei l le de façon incondit ionnelle tous les  enfants ,  el le ne les  
chois i t  pas ,  y compris  les  enfants  sans toi t .  Un travai l  important est  fai t  à Vil leurbanne 
par la Direct ion de l ’éducat ion,  mais  auss i  les  services qui  travai l lent auprès de MM. 
PELCE et GARABEDIAN, pour accompagner  ces fami l l es  dans l a plus grande précar i té.  

Concernant la quest ion de l 'évolut ion des rythmes et  de l ’organisat ion à  Vi l leurbanne,  
évidemment,  l ’organi sat ion et la durée des apprentissages est  une quest ion sensible,  et  
depuis  longtemps.  Je vous rejoins .  En effet ,  l a France est  l 'un des pays d 'Europe où la  
journée de classe est  la plus longue,  mais auss i  où l 'année scolai re est  la plus concentrée.  
J ’en profi te d 'ai l l eurs  pour rappeler  que sur  ce point tout auss i  essentiel ,  M. PEYON, 
Ministre de l ’Éducation nat ionale,  avai t  dû renoncer à toucher aux congés scolai res  avant  
même la  promulgat ion de la lo i  pour la refondat ion de l 'école.  S i  j ’entends certains de vos 
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regrets ,  vos propos me paraissent  surtout,  au regard du contexte vi l leurbannai s,  
nostalgiques ,  s ix ans après la loi  PEYON et  l es  décrets  HAMON. En effet ,  la quest ion 
des rythmes de vie,  dont le temps passé à l ’école ( je vous rejoins sur le décompte fai t) ,  
est  imposée aux enfants par les  adultes  et  les  inst i tutions et  doi t  être mise en perspective 
dans de nombreux autres facteurs de réuss i te qui  sont,  comme vous le savez,  cumulat i fs .   

En effet ,  nous avons tous que l ’amél iorat ion du recrutement des enseignants et  de leur  
format ion ini ti al e et  continue,  les  cadres et  choix pédagogiques ,  mais  auss i  le nombre 
d 'élèves par cl asse,  b ien supérieur à l a moyenne européenne,  la qual i té du cl imat  scolai re 
et  cel le du cadre de vie,  contr ibuent bien autant à la réuss i te que l ’organisat ion des temps 
d’apprentissage au sens str ict .  Je me permets d’ai l leurs  de soul igner que la qual i té des 
apprenti ssages est  auss i  corrélée aux moyens humains pérennes dans nos établ issements .  
Or,  aujourd’hui,  le non-remplacement des enseignants est  est imé structurel lement à au  
moins 20 % par la Cour des Comptes ,  que l ’on ne peut pas suspecter  d’être radicale.  
Alors que dans le même temps,  l e Ministère va encore supprimer 1 500 postes 
supplémentaires  à la rentrée prochaine.   

Je vous rappel le qu’à ce jour ,  dix ans après la  lo i  PEYON, aucune évaluat ion sér ieuse n’a  
été  f inalement conduite par le Ministère,  et  que l ’étude annoncée en 2016 n’a j amais  été 
lancée,  y compris  sur la fat igue des enfants .  Enfin,  depuis,  ni  l es  syndicats ,  ni  les 
fédérat ions de parents,  ni  les candidats  aux dernières élect ions prés identiel les  n’ont porté 
le débat à  nouveau sur cette quest ion de l ’organisat ion des temps.   

Pour revenir  à la concertat ion,  à l aquel le M.  BOCQUET a fai t  al lus ion,  incluant cel l e des 
rythmes à Vi l leurbanne,  le Groupe Cercle radical  et  place publ ique regrette qu’el le ai t  été 
mise au débat .  Je pense au contraire que notre exécuti f  a fai t  preuve de pragmatisme,  et  
surtout de respect de ses engagements du mandat,  dont cel le de la transi t ion 
démocrat ique,  chère à  M. BOCQUET. Nous ne pouvons plus avoir  une concertat ion à 
géométr ie var iable et  quand cela nous arrange,  au r isque de décrédibi l iser  notre act ion 
publ ique.  En effet ,  comment aurai t-on pu exclure cet te quest ion du débat avec la 
communauté éducative ?  Si  ce sujet  étai t  évi té lors  du renouvel l ement du PEDT 
précédent,  ne pas l ’ interroger aujourd'hui  aurai t  susci té des incompréhensions manifestes  
et  nous aurai t  mis  en porte-à-faux.   

Vi l leurbanne n’est  pas le dixième arrondissement l yonnais .  Elle n’est  pas non plus le 
chef- l ieu d’une métropole qui  pourrai t  en donner le tempo,  contrairement à d’autres 
vi l l es  de la même strate que nous.  Nous ne pouvons plus fai re f i  du contexte académique 
et notre s ingular i té dans l ’ agglomérat ion a f in i  f inalement par  nous desservi r.  Mais 
surtout,  à l ’heure où nous expl iquons que les  Collect ivi tés  sont étouffées par des 
transferts  de charges non compensés par l ’État (cela a été le cas au moment de l a mise en 
place des accuei ls  pér i scolai res) ,  en tous les  cas pas suff i samment,  que les  corps  
intermédiaires  sont légi t imes et  que les décis ions autori tai res  prés identiel les  ne sont plus 
acceptables ,  aur ions-nous dû écarter  cert ains sujets  de la concertat ion concernant  l ’une 
de nos premières compétences municipales  ?   

Enfin,  et  je m’y étais  engagée auprès de M. l e Maire et  auprès de vous tous,  nous nous 
sommes donné les  moyens de conduire une concertat ion globale.  Malgré la  deuxième 
vague du Covid,  l a par t icipat ion di recte des fami l les  a été  massive et  représentat ive de la 
divers i té sociologique des quart iers  de notre vi l le ,  et  dans des proport ions que certaines  
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autres concertat ions pourraient nous envier .  Aussi ,  compte tenu de l 'enjeu,  nous ne 
pouvions donc que fai re cette concertat ion globale.  J ’assume et  nous pouvons 
revendiquer d’avoir  respecté l ’engagement de prendre acte des résul tats i ssus de cette  
concertat ion.   

Maintenant,  l 'object i f  est  de réuss ir  la mise en œuvre concrète de ce PEDT, de bien  
accompagner les  fami l l es  et  les  enfants ,  et  surtout,  de réuss ir  (et  je vous rejoins) la 
réorganisat ion et le contenu des temps pér iscolai res ,  notamment la créat ion de cet  accuei l  
inédi t  à Vi l leurbanne du mercredi  matin.  

Je vous  remercie.  J ’ ai  été un peti t  peu longue dans ma réponse,  mais  je pensai s  que c 'étai t  
nécessaire.  Merci .  

M. LE MAIRE.-  Merc i .  Que l ’on passe un peu de temps sur ce qui  va être  déterminant  
pour plus ieurs mi l l i ers  d’enfants  de notre col lect ivi té,  cela ne me choque pas .  

Plus ieurs regi stres  d’ intervention.  D'abord,  remercier  Sonia TRON et l ’ensemble des Élus 
qui  ont travai l l é avec el le pour élaborer ce PEDT. Je pense notamment à Stéphane 
FRIOUX pour la cul ture,  Yann CROMBECQUE pour les  quest ions de jeunesse et  
d ’éducation populaire ,  Mathieu GARABEDIAN pour les  pol i t iques de l a Vi l le,  
Mohamed-Ali MOHAMED AHAMADA pour le sport,  Christ ina MARTINEAU pour 
la pet i te enfance,  Christine GOYARD GUDEFIN pour les questions associat ives, 
Alain BRISSARD sur la quest ion de l a restaurat ion et Agathe FORT sur la quest ion du 
handicap,  pui sque cette quest ion a bien été t rai tée.  Vous l ’avez rappelé,  Madame TRON. 
Je veux à la fois  remercier  Sonia TRON et l 'ensemble de ces Élus , car  i l s  ont fai t  un  
travai l  considérable,  mais je veux quand même remercier  en part icul ier  Sonia TRON, car 
el le s 'est  affrontée à un sujet  hautement inf lammable au sein de notre col l ect ivi té.  On le 
voi t  à la fois dans le cœur avec l equel  el le défend les  posi t ions qu’el le a tenues,  et  la 
subti l i té et  les  nuances de l 'ensemble des interventions.   

Je me réjouis  que nous ayons  une posi t ion commune au sein de la major i té sur ce sujet .  Je  
ne sai s pas encore ce que fera l e Groupe Vi l l eurbanne Progress istes  dans sa posi t ion.  J ’ ai  
b ien compri s qu’ i l  avai t  l ’ impression que tout se passai t  bien sur les  pol i t iques de 
l ’Éducation nat ionale et  que Sonia TRON indiquai t  que c'étai t  peut-être un peu plus 
nuancé que cela.  Mais  nous n’al lons pas engager le débat ce soi r  sur  ces aspects ,  et  nous 
attendons avec plais i r ,  s i  le Mini stre Pap NDIAYE voulai t  venir  regarder ce  que nous 
faisons sur l a réussi te éducat ive ou pour le col loque que nous organisons sur Cul ture et 
pol i tique jeunesse.  Avec plais i r  pour engager  l e débat avec lui .  

Donc,  d 'abord,  merci  aux Élus ,  mais  aussi  et  surtout au personnel  administrat i f  qui  s’est 
mobi l i sé sur cette élaborat ion et qui  va voir  de nouveau son organisat ion et son temps de 
travai l  changer .  Je ne par le pas des enseignants ,  mais  du personnel  municipal ,  qui  voi t un 
certain nombre d’évolut ions.  Nous avons réuss i  dans les  temps à  engager ce travai l .  

Alors,  oui ,  d ialoguer ,  concerter ,  celui  conduit  à des surpri ses .  Cela peut même conduire à 
quelques renoncements  individuels  ou quelques changements de perception.  Si  c ’est  cela,  
fai re de la pol i t ique et  essayer l ’exercice démocrat ique,  cela me va.  Et je me dis  que, 
peut-être,  d 'autres devraient s ’ inspirer de cet te méthode du dialogue,  qui  conduit  parfois  
à fai re quelques écarts  concernant  ses convict ions personnel les .  Cela a été le cas de 
beaucoup de personnes qui  sont ici  présentes dans cette  sal le .  Sans indiquer qui  étai t 
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pour ou contre l e fai t  de changer sur ces rythmes-là,  je crois  que cela a demandé à  
beaucoup d 'entre nous un certain nombre d'évolut ions.  Je crois que l 'on peut être f i er  de 
cette acceptat ion du mouvement,  du bouger ,  du penser que l 'on n’a pas forcément raison 
avant d 'avoir  engagé le  débat .  

Le seul  point de vigi lance que j ’aurai ,  Jonathan BOCQUET l 'a indiqué dans son propos 
en par l ant de l ’ intérêt de l ’ enfant,  mais  auss i  dans l a conclus ion de Yann 
CROMBECQUE. Tout le monde nous a di t  que ce qui  s ’engageai t  ét ai t  bien au service de 
l ' intérêt de l 'enfant,  e t  que tout le monde,  dans les  choix qu' i l  avai t  posés,  b ien sûr ,  
s ’écartai t  de sa  logique d’adulte,  d ' intérêt  personnel  l i é au rythme de travai l ,  à 
l ’organisat ion des fratries .  Tout l e monde a di t  que l ’ intérêt de ce  projet  étai t  celui  de 
l ’ enfant.  Moi,  je nous mets tous au déf i  de bien cont inuer à mettre cet enfant au cœur de 
nos prat iques éducatives .  Je considère que ce PEDT le permet,  dans l es  moyens  
mobi l i sés,  les  temps permis l e mercredi  matin pour l ’ensemble des enfants .  Mais  je l ’avais 
aussi  di t  à l a concertat ion à ceux et cel les  qui  étaient présents ,  en disant qu’ i l  y avai t  un 
élément sur lequel  je ne lâcherai s pas :  que ce projet  éducat i f  soi t  un projet  au service du 
confort des adultes ,  e t  non pas au service de l ’émancipat ion et de l ’éducat ion de nos 
enfants .  Ce sera ma vigi lance pol i tique personnel le que de m’assurer que c’est  bien 
toujours la boussole qui  guide la mise en œuvre de ce projet .  

Merci  à toutes cel les  et  ceux qui  ont part icipé à cet énorme travai l .  I l  reste maintenant à 
mettre en place ce  projet  pour la  rentrée de septembre.  Non pas que r ien n 'a été  fai t  ;  s i  
l ’on s’est  donné un an,  c’est  bien pour que tout le monde soi t  prêt à  accuei l l ir  les  enfants  
dans ce nouveau cadre.  Mais  comptez sur ma vigi lance pour que cette quest ion de 
l ’ intérêt de l ’enfant  res te au cœur de ce PEDT.  

Je vais  mettre trois  rapports  aux voix success ivement.  

Le rapport  102.  Y a-t- i l  des abstentions ? Des votes contre ?  I l  est  approuvé.  

Le rapport  89.  Y a-t- i l  des abstentions ?  Des votes contre ? Il  est  approuvé.  

Le rapport  82.  Y a-t- i l  des abstentions ?  Des votes contre ? Il  est  approuvé.  

Je vous remercie.  Par  ces trois  votes ,  vous adoptez à l ’unanimité ce nouveau projet 
éducat i f  de terr i toire et  ses  décl inaisons pour 2023-2025.   

-  Vote à l ’unanimité -   

 

17.  TARIFICATION DE LA RESTAURATION SCOLAIRE, DES TEMPS 
PERISCOLAIRES ET DES ACCUEILS EXTRASCOLAIRES AU CENTRE DE 
CHAMAGNIEU - Mme Sonia TRON 

M. LE MAIRE.- I l  y a trois  demandes d’ intervention.  Madame TRON, souhai tez-vous en  
dire un mot avant ?  

Mme TRON.-  Merci .  Pour cette dernière dél ibérat ion relat ive à la tar i f icat ion,  je 
souhai te s implement soul igner quelques éléments .  Cette dél ibérat ion fai t  écho à la 
démarche portée pour le renouvel lement du PEDT que nous venons d’évoquer ,  et  dans sa  
méthodologie,  une concertat ion interne globale avec mes trois  col lègues adjoints,  animée 



 

Conse i l  munic ipa l  du  03/04/2023 -  28/49 

par Jonathan BOCQUET,  et  dans sa f inal i té ,  une contribution à  une proposi t ion 
équi l ibrée de refonte des gr i l les  et  des modes de calcul  plus justes .  

(Départ  de  M. CAMPI à 18 h 38)   

Quatre notions ont  traversé nos réf lexions et  t ravaux depuis quelques mois :  l ’ équi té,  la 
l i s ibi l i té ,  l a cohérence et  l ’ équi l ibre budgétaire,  avec trois  object i fs .  Tout d’abord, 
proposer des  tar i f icat ions socialement plus justes ,  tenant compte des capaci tés  
contr ibut ives des  fami l les .  Amél iorer la cohérence de la pol i t ique tar i fai re entre les  
différents  temps,  y compri s méridiens,  et  adapter aux évolut ions de notre organisat ion. 
M. l e Maire vient de le  rappeler .  Avec la mise  en place du mercredi  matin,  qui  nécessi tai t  
la créat ion d’une tar i f icat ion spécif ique.  Et prendre en compte les  aspects  budgétaires  de 
cette révis ion des tar i fs  pour la Vi l le .  

En résumé,  je soumets à votre approbat ion une tar i f icat ion qui  nous permettra  de rendre 
plus  progress ive l ' évo lut ion des tar i fs  en fonction du coeff icient  fami l ial  et  d’évi ter  les  
effets  de seui l ,  de f ixer pour la restaurat ion des planchers et  plafonds socialement plus 
équi l ibrés ,  avec un tar i f  maximum de 6,50 € à part i r  d ’un QF de 2 200 € et  une 
diminution du tar i f  appl icable aux tranches de coeff icients  fami l i aux les  plus faibles,  avec 
un plancher qui  passe de 1,023 € à 50 centimes pour le temps méridien,  repas inclus.  Et 
de créer enfin une gr i l le tar i fai re pour l ’accuei l  de loisi rs du mercredi ,  avec un tar i f  pour 
la matinée al lant de 1 € à 5,50 €.  Nous avons également vei l l é à ce  que ces tar i fs  plafonds 
pour chacune de ces gr i l les  restent attract i fs pour préserver  la mixi té sociale de nos 
accuei ls  pér iscolai res ,  y compris  les  accuei ls  extrascolaires  de Chamagnieu.  

Je vous remercie et  je soumets donc à votre approbation cette quatr i ème dél ibérat ion.  

M. LE MAIRE.- Merci .  J ’ ai  trois  demandes d ’ intervention.   

Première demande d’ intervent ion pour le Groupe Générat ion.s,  M. Maxime JOURDAN. 

M. JOURDAN.- Monsieur le Maire,  Chers col lègues ,  

Parmi  les  services publ ics  fondamentaux qu’offre la commune à sa populat ion,  à juste 
t i tre,  ceux qui  touchent les enfants  concentrent beaucoup d’attent ion.  Leur santé,  leur 
épanouissement et  les  moments col lect i fs  passés ensemble dans et  en dehors de l a classe 
part icipent à  leur construct ion et au renfort du l ien social .  

Les parents  ou représentants  légaux sont tout  autant  usagers  et  concernés par ce rapport 
qui  prévoi t  une mei l leure adaptat ion des  tar i fs  des cantines ,  du pér iscolai re et  de 
l ’ extrascolaire.  

Une mei l leure adaptat ion signifie donc une part icipat ion des fami l les  plus fine,  plus 
juste :  une progress ivi té qui  permet plus de répart i t ion au niveau du coût de 
l ’ exploi tat ion engendré par une vi l le comme la nôtre.  Car cel l e-ci  fai t  auss i  d ’autres choix 
ambit ieux et  tournés vers  l ’ intérêt général .  

En effet ,  l a revalor isat ion récente de la  rémunérat ion des animateurs et  animatr ices ,  la  
progression en qual i té des repas du midi ,  a insi  que la nouvel le pol i tique des déchets  font  
la f i erté de ce que nous pouvons déjà constater à mi-mandat.  

Dans un contexte inf lat ionniste qui  touche part icul ièrement l es  denrées al imentaires ,  
l ’ adaptat ion de nos tar i fs  se fai t  de la manière la plus sensée poss ible.  
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Concrètement,  nous poursuivons nos object i fs  de just ice sociale car  désormais  sans pal ier 
ni  effet  de seui l ,  l a dépense des foyers  diminuera nécessairement parmi  les  plus modestes ,  
en n’augmentant que modérément chez les  plus ai sés .  Certaines fami l les  verront  donc leur 
tar i f  divisé par deux,  soi t  50 centimes par  repas .  

Enfin,  le groupe Générat ion·s salue l ’évolution soumise au vote au  Consei l  Municipal et  
appel le plus largement à une réf lexion sur l ’exi stence même d’une tar i f icat ion des  
services publ ics  concernés par cet te dél ibérat ion.  Puisse le législateur homogénéiser  les  
cr i tères de calcul  pour  viser  comme à Vi l leurbanne plus d’équité,  ou pourquoi  pas même 
se sais i r  du sujet  des cantines scolai res  gratui tes  pour une répart i t ion de leur coût opérée 
au plus haut niveau f iscal .  

Je vous remercie.  

M. LE MAIRE.- Merci .  Pour le Groupe Vi l leurbanne Insoumis Ensemble,  la parole est  à 
Jul ien RAVELLO. 

M. RAVELLO.-  Merci .    

Monsieur le Mai re,  chers col lègues ,  Vil leurbannais  et  Vi l leurbannai ses ,  

L'un des troi s  grands pr incipes du service publ ic c’est  l 'égal i té :  tout le monde doit  y  
avoir  accès ,  payer selon ses moyens et  être trai té de la même façon par le service.  Alors 
que les  inégal i tés  économiques ne cessent d 'augmenter depuis 50 ans,  et  que l ' infl at ion 
inédi te que nous connaissons ne fai t  que les  creuser toujours plus , le service publ ic fai t  
toujours off i ce de rempart contre l 'exclus ion et l a pauvreté.  I l  faut en prendre soin !  

La tar i f i cat ion,  c'est  donc un levier  très  important pour que le service soi t  accessible à 
tout  le monde.  Cel le que nous voterons ce soi r  permet de mieux répart i r  l 'effort  entre les  
usagers .  El le évi te des écarts  in justes entre deux personnes qui  ont des moyens f inanciers 
s imi lai res,  mais qui  ne sont pas dans la même tranche de revenus.  Ell e permet donc de 
mieux répart i r  l 'effort  f inancier .  C'est  un premier pas pour rendre plus équitable l 'accès 
des enfants  à tous les services qui  gravi tent  autour de l ' école gratui te.   

Mais  l 'école,  ce n'est  pas que l 'enseignement devant un ou une professeur·e !  Après la 
progressivi té,  notre idéal  restera toujours la gratui té,  notamment  pour l es  services de 
restaurat ion scolai re.  La cantine gratui te,  ce  serai t  l 'assurance que chaque enfant puisse 
manger au moins un repas complet et  chaud par jour ,  alors  que les  pr ix de l 'a l imentat ion 
font part ie de ceux qui  ont le plus augmenté ces derniers  mois.  Les services d'accuei l  
extrascolaires  gratui ts,  ce serai t  auss i  l 'égal i té devant l 'enseignement et  l es  lo isi rs.  Ce 
sont des moments très  importants  pour les  enfants ,  des moments de détente et  
d 'apprenti ssage où on peut se fai re des copains .  Aucune barr ière f inancière ne devrai t 
exister  pour en bénéfi cier  !  Et comme pour le service publ ic de l 'éducat ion nat ionale,  
cette gratui té devra être f inancée par l ' impôt pour que chacun et chacune y  part icipe en 
fonction de ses moyens .   

Nous sommes donc bien sûr favorables à cette dél ibérat ion que nous voterons,  en 
attendant la  général i sat ion et l 'extension de la gratui té de l 'enseignement publ ic.  

M. LE MAIRE.-  Merci .  La parole est  à Cather ine ANAVOIZARD, pour le Groupe 
Social i stes  et  ci toyen.ne.s  Vil l eurbannais .es .  
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Mme ANAVOIZARD.-  Monsieur le Mai re,  chères et  chers col lègues ,  Mesdames  et 
Messieurs ,  le rapport qui  nous est  présenté  s ’ inscr i t  dans le prolongement du Projet  
éducat i f  de terr i toire que nous venons de voter.  Nous avons évoqué l es  ambitions portées 
par la major i té concernant les  di fférents  temps de l 'enfant  et  leur cohérence.  À ce t i tre,  le 
temps péri scolai re et  extrascolaire fai t  l 'objet  d’une attention part icul i ère.  En ce qu’ i ls 
sont assurés par la Vil le ,  i l s  sont le réceptac le de nos or ientat ions en matière de santé  
globale et  d ’épanouissement général  des enfants  par le lois i r .  

Le passage des cantines au bio et  au local  s ’ inscr i t  dans une démarche de transi t ion 
écologique sais ie par la just ice sociale,  par  la promotion d’une al imentat ion saine et  
responsable à la portée du plus grand nombre.  La commande publ ique est  un levier  
pui ssant de transi t ion écologique et  de développement durable.  Avec près de 7 500 repas 
quotidiens fabriqués pour les  écoles ,  l a restaurat ion municipale offre un débouché 
notable à l ’agricul ture  paysanne de proximité,  comme le permet la charte des achats  
publ ics  durables et  responsables adoptée l 'an dernier .  

I l  en va de même en ce qui  concerne le condit ionnement et  la préparat ion des repas ,  qui 
doivent tourner la  page des perturbateurs endocriniens et  des substances controversées .  
Exit  les  plast iques et  place à l ' inox.  Les services municipaux ont remarquablement su 
s ’adapter à ces nouvel l es  exigences et  mener à bien cette révolut ion discrète,  mais 
dél icieuse.  Autant d’avancées qual i tat ives rendues poss ibles  malgré un contexte contraint  
par l ’explosion des coûts des denrées al imenta ires.  

La tar i f icat ion a  été revue dans un souci  d 'équi l ibre,  mais  auss i  d 'équité entre  les  usagers .  

La refonte des tar i fs  présentée dans le rapport  permet de corr iger l es  éventuels  effets de 
seui l  et  de se rapprocher autant  que possible d’un juste pr ix pour la  restaurat ion scolaire,  
l ’ accuei l  pér iscolai re et  extrascolaire,  a ins i  que l ’ accuei l  de lo is i rs du mercredi  matin. 
Juste et  cohérente,  cette nouvel l e tar i f i cat ion favorise l 'accès à  un service de qual i té pour 
le plus grand nombre.  Une mesure de bon sens qui  vient compenser des inégal i tés  non 
seulement économiques,  mais  aussi  sociales  et  cul turel les .   

Pour ces raisons,  notre Groupe votera ce rapport .  Je vous remercie.  

M. LE MAIRE.-  Merc i .   

Madame TRON, souhai tez-vous ajouter un mot ? 

Mme TRON.-  Quelques éléments.  Je remerc ie mes col lègues pour  leurs  interventions,  
qui  soul ignent l ’effort  fai t  par la Vi l l e sur la nouvel le gr i l le de tar i f i cat ion et  l e nouveau 
mode de calcul ,  qui  bénéficieront à l 'ensemble des fami l les,  avec une tar i f icat ion plus 
juste et  plus progress ive.  Cela a été  di t .   

Cela a été di t  par cer tains d’entre vous éga lement,  je voudrais  l e repréciser  de façon 
expl i ci te :  aujourd’hui ,  pour les  deux t iers  des fami l les  inscr i tes  au pér i scolai re,  qui 
correspondent à 9 000 enfants ,  sur le temps méridien du repas,  la tar i f i cat ion i ra de 50 
centimes à 4,71 € ;  le soir ,  de 0,07 cent imes à  0,83 centimes ;  et  le mercredi  matin,  de 1 € 
à 2,70 €.   

De la même façon,  nous avons voulu (vous n’en avez pas fai t  beaucoup mention) 
rééqui l ibrer  auss i  et  étendre sur davantage de QF les  part i cipat ions des fami l les lors l eurs 
séjours à Chamagnieu,  que ce soi t  avec nui tée ou à la journée,  tout  en gardant une 
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tar i f icat ion sur Chamagnieu qui  est  extrêmement  access ible.  Je vous invi te à comparer les  
gr i l l es  avec ce qui  peut  être proposé dans d’autres vi l les.  En permettant à une fami l le très 
modeste de fai re part i r  son enfant pour un coût hebdomadaire de 7 € la semaine,  je pense 
que nous avons une pol i tique sociale volontar iste.  

Je voudrais  donner quelques éléments par rapport au débat à nouveau lancé ce soir  sur la 
quest ion de la gratui té,  au moins par deux Groupes qui  se sont exprimés.  J 'avais  eu  
l 'occas ion de répondre de façon très  détai l l ée lors d’une interpel lat ion au Consei l  
municipal  du mois de décembre.  Monsieur le Maire,  je pense qu’ i l  va fal lo ir  que nous 
ayons un débat .  Je constate que la quest ion revient à nouveau.  Moi ,  en tous les  cas ,  cela 
m' interroge.  J ’ ai  déjà répondu au mois de décembre.   

La quest ion de la gratui té pourrai t  générer  auss i  de l ’ injustice.  Comment al lons-nous 
prendre en charge ces 2,7 M€ à 3 M€ chaque année,  aujourd’hui  payés par les  fami l les  ? 
Vers qui  al lons-nous l es  reporter  ? Si  ce n’est  si  l ’État ,  demain, donne des moyens 
supplémentaires  à l a Vi l le ,  mais  je ne pense pas que ce soi t  prévu.  Pour moi ,  la quest ion 
de la gratui té n’a pas de sens s i  l ’on ne la  met  pas au regard de notre capaci té d’accuei l .  
Ce n’est  pas la  quest ion de la  gratui té qu’ i l  faut  interroger  ( j ’ avance un peu sur le débat) ,  
pense plutôt que l ’une des pr ior i tés  est  de permettre l 'accès à tous les  enfants .  Ce n 'est  
pas poss ible aujourd’hui ,  certaines cantines sont saturées ,  certaines cantines ont un taux 
de fréquentat ion de plus de 100 %. Plus que la gratui te,  la quest ion est  de savoir  s i  nous 
avons les moyens (des moyens sont dédiés ,  mais  cela prend du temps) d’avoir  
suff isamment d’agents ,  suff isamment de mètres carrés pour accuei l l i r  davantage 
d’enfants .  Le débat  serai t  p lus juste posé dans ce sens- là .  

Mais  si  vous souhai tez que nous en par l ions, nous pourrons peut-être,  s i  M. l e Maire le 
décide,  le réévoquer ensemble.  En tous l es  cas ,  cet te quest ion de la gratui te me paraî t  ne 
pas devoi r  être isolée du contexte vi l leurbannais .  El le n’est  pas hors-sol .  Ell e peut 
paraî tre séduisante et  généreuse d’un point  de vue nat ional  en termes de pol i t ique 
publ ique,  mais  quand on regarde Vi l leurbanne,  el le n’est  pas tout à fai t  adaptée à la  
réal i té du terrain.  

M. LE MAIRE.-  Merci .  Je n 'avai s  pas senti  autant de tension sur l a quest ion de la 
gratui té dans l ’ intervention des Groupes.  Je ne suis  pas du tout opposé au débat sur la 
gratui té,  dans la mesure où le dernier  qui  étai t  opposé à cela vient de proposer de rouvrir  
le débat .  Et i l  est  plutôt i ssu d’un Groupe que vous soutenez.  Donc,  je pense qu’ i l  ne 
faut jamais  interdire la poss ibi l i té d’avoir  des échanges sur l a quest ion de la gratui té.  J ’a i  
compris  que,  pour l ' instant ,  l ’ensemble des Groupes se sat isfaisaient du chemin que nous 
avions pr is sur la quest ion de la tar i f icat ion.  Et ce soir,  ce qui  étai t  soumis à notre 
Consei l  étai t  bien cette  nouvel l e tar i f icat ion.  Je pense que nous avons intérêt d’en rester 
là pour l ' instant .  

Ensui te,  que l ’on cont inue à échanger ,  les  uns et  les  autres ,  sur la quest ion de la gratui té :  
pourquoi ,  quand,  comment ?  J 'a i  auss i  entendu qu’ i l  y avai t  plutôt une interpel l at ion d’un 
service publ ic de l ’éducat ion qui  serai t  gratui t ,  p lutôt qu'une injonction fai te seule à la 
Vi l le de se débroui l ler  avec l a quest ion de l a gratui té.  Peut-être avons-nous intérêt  à 
continuer à échanger ensemble sur ces sujets .  Je ne suis  pas cer tain que le Consei l  
municipal  soi t  l e l ieu dans un premier temps ,  mais  on peut auss i  aborder ces quest ions 
quand cela se posera pour nos pol i t iques publ iques .   
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En tout état  de cause,  ce soir ,  i l  nous est  demandé et i l  vous est  demandé de vous  
prononcer sur une dél ibérat ion concernant la tar i f i cat ion scolaire.  Je vais  donc mettre ce  
rapport aux voix.  Y a-t- i l  des abstentions ?  Des votes contre ?  Ce rapport est  approuvé à 
l ’unanimité,  bien qu’ i l  n ’ intègre pas la gratui té.  C’est  un beau chemin démocrat ique que 
nous avons fourni  ensemble avec les  services ,  et  j e vous en remercie.   

Je passe temporairement l a prés idence de ce Consei l .  Et je profi te de cette mini 
interruption de séance pour présenter mes excuses à Marc GIOUSE. Je vous ai  accuei l l i  
au premier Consei l  municipal  auquel  vous aur iez pu s iéger ,  en févr ier ,  mais vous n’y ét iez 
pas.  Peut-être ne l ’avez-vous pas su,  et  i l  aurai t  fal lu que je le refasse.  Je le fai s  donc 
maintenant  :  b ienvenue dans notre Consei l ,  Monsieur GIOUSE. 

Je cède la prés idence de ce Consei l  municipal  à Mme la première adjointe,  Mme Agnès 
THOUVENOT. 

(Départ  de  M. LE MAIRE à 18 h 53)  

-  Vote à l ’unanimité -   

 

18.  REMISE GRACIEUSE DE DETTES CONCERNANT LA RESTAURATION 
SCOLAIRE, LES TEMPS PERISCOLAIRES ET DES SEJOURS SCOLAIRES A 
CHAMAGNIEU – M. Jonathan BOCQUET 

Mme THOUVENOT.-  Je n'ai  pas de demande d' intervention.  Je mets ce rapport aux 
voix.  

Y a-t- i l  des abstentions  ? Des votes contre  ?  I l  est  approuvé.  

-  Vote à l ’unanimité -   

 

19.  RENOUVELLEMENT DE LA CONVENTION CONSTITUTIVE DU 
CONSEIL DEPARTEMENTAL D'ACCES AU DROIT DU RHONE (CDAD DU 
RHONE) – M. Yann CROMBECQUE 

Mme THOUVENOT.-  Je n'ai  pas de demande d' intervention.  Je mets ce rapport aux 
voix.  

Y a-t- i l  des abstentions  ? Des votes contre  ?  I l  est  approuvé.  

-  Vote à l ’unanimité -   

 

20.  SIGNATURE DE LA CONVENTION MULTIPARTITE SUR 
L'EDUCATION ARTISTIQUE ET CULTURELLE 2023-2025 – M. Stéphane 
FRIOUX 

Mme THOUVENOT.- I l  y aura une demande d’ intervention.  Monsieur FRIOUX, je 
vous laisse la parole.  

M. FRIOUX.-  Merci ,  Madame la première adjointe. 
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Nous avons une dél ibérat ion dont le texte est  assez court ,  mais  qui  vient clore un long 
cycle de travai l  par les  services au sujet  de la mise en œuvre d’un des engagements du 
plan de mandat él aboré depuis  l ’é lect ion de 2020,  sur l e développement de l ’éducat ion 
art is t ique et  cul turel le pour tous les  enfants et  jeunes vi l leurbannais .   

Permettez-moi  de saluer également Bernard SEVAUX, dont c’est  le dernier  Consei l  
municipal  et  qui  a permis la mise en œuvre de cet  engagement avec le  travai l  de la 
Direct ion de l ’act ion et du développement cul turel ,  et  depuis l ’ automne 2021,  de nos  
coordinatr ices des fameux Minimixes ,  de plus en plus implantés dans  nos écoles.   

Cette convention pour  l ’éducat ion art is t ique et  cul turel le est  l a troi s ième du genre.  El le 
est  élaborée entre la Vi l le ,  l a Préfecture de région,  le Mini stère de l ’Éducation nat ionale,  
la Métropole de Lyon et  la Caisse nat ionale des al locat ions fami l ia les .  Ell e vient 
s 'art i culer  au PEDT que nous venons de di scuter en détai l  et  au  l abel  100 % EAC 
attr ibué à la  Vi l le par l e Haut consei l  à  l ’ éducat ion art is t ique et  cul turel l e en f in d’année 
2022.  Je soul ignerai  la densi té des partenaires  cul turels  de la polit ique municipale sur 
notre terr i toi re,  qui  permet  de développer  les  trois  pi l iers  de l ’ éducat ion art is t ique et  
cul turel l e :  la rencontre di recte et  sensible avec les  œuvres ,  l ' ini t iat ion à une prat ique  
art is t ique et  l 'acquis i t ion de connaissances qui  permettent l ’acquis i tion de repères  
cul turels  ains i  que l e développement  de la facul té  de juger ,  de l ’ espr i t  cr i t ique et  de la 
tolérance.   

Je ne serai  pas plus long et répondrai  éventuel lement à  l ’ intervention annoncée.  

Mme THOUVENOT.- Merci ,  Monsieur FRIOUX. Il  y a une demande d’ intervent ion 
pour le Cercle radical  et  place publ ique et  les  Ecologi stes.  M. Frédéric VERMEULIN 
prend la parole.  

M. VERMEULIN.-  Merci .   

Monsieur le Maire,  chers col lègues ,  s i  cette  convent ion plur iannuel l e s ’ inscr i t  dans la 
continui té des précédentes et  réunit  les  mêmes grands acteurs inst i tut ionnels ,  e l le va au-
delà.  Et surtout,  el le a la part icular i té de s ’ inscr i re dans le prolongement de Vi l leurbanne 
Capitale française de la cul ture,  année cul turel l e exceptionnel le pour la vi l le .  Elle est  en  
cohérence,  bien sûr auss i ,  avec l e plan de mandat  visant à garanti r  le parcours 
d’éducation art is t ique et  cul turel le pour chaque enfant.  Elle apporte également une 
contr ibut ion importante au PEDT, dont el le const i tue la stratégie cul turel le et  
scient i f ique,  en phase avec le label  100 % EAC, qui  a vocat ion à distinguer les  
col lect ivi tés  engagées dans un projet  vi sant  l e bénéfice d’une éducation art is t ique et  
cul turel l e de qual i té pour 100 % des jeunes de leur terr i toire.  Label  donc obtenu par la 
Vi l le qui  ref lète la volonté pol i t ique forte qui  est  la nôtre.  

En complément de la s tratégie  cul turel le de la  Métropole,  qui  vi se à fai re de la cul ture un 
levier  d’ inclusion sociale et  terr i tor iale,  et  bien sûr en parfai te cohérence avec el le ,  la 
Vi l le a donné la pr ior i té à la démocrat i sat ion cul turel le ,  avec une volonté forte 
d’ intervenir  auprès des jeunes,  de la pet i te enfance à l ’univers i té,  sans dist inct ion de 
quart ier  ni  l i eu ou cul ture d 'or igine.  La force d’une démarche comme cel le-ci  est  en effet  
de mobi l i ser  tous les  acteurs ,  y compris  à l ' échelon le plus local ,  en faisant d’eux des 
part ies prenantes de la  convention et des act ions qu’el le sous-tend.  
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Villeurbanne bénéficie dans ce domaine d’une grande r ichesse,  que ce soi t  du côté du 
spectacle vivant,  de la  musique,  des arts  de l a rue,  du réseau de lecture publ ique,  très  
développé chez nous,  du cinéma,  ou encore des  arts  plast iques .  Les établ issements 
scolai res  de la vi l le part icipent auss i  fortement avec la formation des enseignants et  des 
professeurs rel ai s  notamment,  qui  font l ’ interface entre les  établ issements scolai res  et  
cul turels .  L’engagement de la Vi l le se manifeste très  concrètement avec les  moyens 
humains qui  ont été mobi l i sés .  18 établ i ssements sont déjà dotés de postes pérennes de 
médiat ion cul turel le ,  et  d’ i ci  2026,  tous les  groupes scolai res  en bénéficieront.  

Les act ions de fond sont les  plus importantes  pour notre Vi l l e.  Nous l ’avons déjà di t  en 
Consei l  municipal  à propos de Capitale française de la cul ture 2022,  la pol i tique 
cul turel l e doi t  al ler  au-delà de l ’évènement iel .  Des grands spectacles ,  fest ival s,  les 
manifestat ions d’ampleur avaient tout leur sens en année Capi tale française de la cul ture.  
Cette convention a l ’ avantage,  je pense,  de permettre  d’en  pérenniser la mei l leure part ie .  
El le tradui t  concrètement la place fondamentale donnée à la  cul ture dans l es  pol i t iques 
publ iques municipales .  Ell e permet d’al l er  vers  la garantie des droi ts  cul turels  de tous les  
habitants ,  en  commençant  par  les  élèves des établ issements publ ics  du premier et  du 
second degrés .  S’ i l  n’est  pas l e plus spectaculai re,  i l  n’y a pas de projet  plus ambit ieux 
que celui - là ,  je crois ,  plus conforme à nos valeurs et  aux engagements que nous avons 
pr is  devant les habi tants .  Nous pouvons tous en être  f iers .  Je vous remercie.  

Mme THOUVENOT.-  Monsieur FRIOUX, souhai tez-vous répondre,  compléter  ?  

M. FRIOUX.-  Je complèterai  en remerciant Frédéric VERMEULIN pour ses propos et  
en me fél i ci tant de l a densi té des proposi t ions depuis  la pet i te enfance jusqu'à l 'âge de la  
vie étudiante.  C’est  important,  car  nous sommes ici  dans le 0-25 ans de l a pol i tique 
cul turel l e.  C’est  auss i  un t ravai l  qui  met en t ransversal i té de nombreuses di rect ions de la 
Vi l le et  de nombreuses st ructures extramunicipales  qui  nous font des offres et  proposent  
des guides d’éducation art is t ique et  cul turel le offerts  au premier et  au deuxième degré.  
Leur élaborat ion mobi l i se l es  personnels  de l a Direct ion de l 'éducat ion et de la Direct ion 
de l 'act ion et  du développement  cul turel s.  Merci  encore à ces services .   

C'est  un peti t  cl in d’œil  au débat qui  vient d’avoir  l ieu,  puisque cette  éducation art i s t ique 
et  cul turel le avai t  été relancée par la loi  d’or ientat ion sur l 'école de 2013 due à Vincent 
PEYON, qui a été évoqué.  Nous sommes là ,  10 ans après ,  en train de continuer à 
labourer le jardin des pol i tiques cul turel les.  Je vous remercie.  

(Retour  en  séance  de  M.  Le Maire  à 19 heures )  

Mme THOUVENOT.-  Merci ,  Monsieur FRIOUX. Ce parcours art is t ique et  cul turel  est  
à la fois le frui t et  l ’ampl i ficat ion d’un travai l  de fond qui  existe au sein de l a Vil le,  qui a 
permis notamment Capitale française de la cul ture.  Peut-être évoquer l e grand col loque 
qui  aura l ieu les  11 et  12 mai  à Vil leurbanne pour évaluer ces pol i t iques cul turel les  en 
faveur de la jeunesse,  et  notamment ce parcours art i s t ique et  cul turel .  

Je mets ce rapport  aux voix.  Y a-t- i l  des abstentions ?  Des votes contre ?  

I l  est  adopté à  l ’unanimité.  Je vous remercie.  

Monsieur le Mai re,  je vous repasse l a prés idence.  

-  Vote à l ’unanimité -   
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21.  DEMANDE DE SUBVENTION A L'ÉTAT DANS LE CADRE DU 
DISPOSITIF VILLE VIE VACANCES – M. Yann CROMBECQUE 

M. LE MAIRE.-  Je n 'a i  pas de demande d ' intervention.  Je mets ce  rapport aux voix.  

Y a-t- i l  des abstentions  ? Des votes contre  ?  I l  est  approuvé.  

-  Vote à l ’unanimité -   

 

22.  ATTRIBUTION DE SUBVENTION A DES COMPAGNIES ARTISTIQUES 
DIVERSES – M. Stéphane FRIOUX 

M. LE MAIRE.-  Je n 'ai  pas de demande d ' intervention.  J ’a i  une si tuat ion de déport pr ise 
en compte.  Je mets ce rapport aux voix.  

Y a-t- i l  des abstentions  ? Des votes contre  ?  I l  est  approuvé.  

Déport :  Mme Thouvenot.  

-  Vote à l ’unanimité -   

 

23.  ATTRIBUTIONS DE SUBVENTIONS AUX ASSOCIATIONS ETUDIANTES 
– M. Stéphane FRIOUX 

M. LE MAIRE.-  Je n 'ai  pas de demande d ' intervention.  J ’a i  une si tuat ion de déport pr ise 
en compte.  Je mets ce rapport aux voix.  

Y a-t- i l  des abstentions  ? Des votes contre  ?  I l  est  approuvé.  

Déport M. Vanstyvendael .  

-  Vote à l ’unanimité -   

 

24.  ATTRIBUTION DE SUBVENTION POUR LE FESTIVAL POP'SCIENCES 
12-13-14 MAI 2023 –  M. Stéphane FRIOUX 

M. LE MAIRE.-  J ’a i  une intervention conjointe.  Monsieur FRIOUX, souhai tez-vous en  
dire un mot avant ?  

M. FRIOUX.-  Non,  je complèterai  éventuel l ement.  Je la isse d’abord la parole à mon 
col lègue.  

M. LE MAIRE.-  Intervention conjointe pour l 'ensemble des Groupes de l a majori té.  
C’est  Floyd NOVAK qui  intervient .  

M. NOVAK.- Monsieur l e Maire,  chers col l ègues ,  Mesdames et Messieurs,  osons le dire,  
le fest ival  Pop’Sciences est  le fest ival  vi l leurbannais  qui ,  grâce aux sciences ,  met  du pop 
et du peps dans toutes l es  transi tions que nous portons :  écologique,  démocrat ique et ,  
b ien sûr,  sociale.  Voilà comment nous pourr ions résumer l ’ ini t iative de l ’univers i té de 
Lyon,  et  plus part icul ièrement du Campus de la  Doua.  Pour sa  quatr ième édi t ion,  ce 
fest ival ,  qui  est  devenu en quelques années un rendez-vous incontournable des étudiants ,  
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des scienti f iques et  du grand publ ic,  revient dans notre vi l le .  2 000 Vil leurbannais  et  300 
scolai res .  Voi là qui  commence à fai re du monde pour  par ler  de cul ture scienti f ique.   

S i  nous pouvons être  f iers  de ce fest ival ,  c ’est  qu’ i l  porte trois  intérêts  majeurs à notre 
sens.  Fêter  les  sciences ,  d’abord,  comme une part ie inal térable de la cul ture.  C’est un 
fest ival  qui  s ’assume donc comme fest i f ,  mais  qui  par le  de sciences ,  à des publ ics  parfois 
éloignés du sujet .  La démocrat isat ion des savoirs ,  son approche ludique et  pédagogique, 
sont des éléments clés  pour notre vie  en  commun, dans un monde de plus en plus 
complexe,  à une époque où les  opinions se polar isent à coup de fake-news ou de photos  
générées par des inte l l igences art i f i ci el les .  Sur des sujets  complexes ,  à  l 'heure des 
transi t ions,  l es  scienti f iques ne nous disent pas qu' i l  faut fai re,  mais  donnent un 
diagnost ic,  qui  doi t  pouvoir  être  pr i s  en compte pour  la décis ion pol i tique.  C’est  ce que 
fai t  le GIEC également,  mais on a auss i  tout intérêt à l es  consul ter  sur la ressource en 
eau ou encore la pol lut ion de l ' a i r .  Et cela af in que l ’on ne puisse pas dire « qui  aurai t  pu 
prévoir  ?  »  bien sûr .  

Ce fest ival  permet  la rencontre de chercheurs de discipl ines différentes qui  n’ont pas 
forcément  l 'habi tude d 'échanger avec le grand publ ic sur leurs  recherches ,  leur méthode,  
la construct ion de l eur savoir .  Ainsi ,  éco logie,  économie,  numérique et  social  se 
rencontrent,  se par lent  et  construisent une pensée commune.  Ces échanges ,  ces savoirs 
partagés font système,  donnent  de la cohérence et  de la force aux ini t i at ives locales 
portées par les  ci toyens ou par les  col lect ivi tés .  La longue l i ste des partenaires  impl iqués 
dans de nombreux secteurs et  pour tous les  âges en est  le s igne.   

Enfin,  cet évènement permet de contr ibuer à l ’un des object i fs  de notre pol i t ique de 
terr i toire d’univers i tariser  la vi l le .  Nous avons l ’ immense chance d’avoir  un campus dans  
notre vi l le .  Plus ieurs mi l l iers d’étudiants  y  travai l lent chaque jour ,  beaucoup y vivent ,  
accompagnés  de profess ionnels  de la recherche.  Notre vi l le est  une vi l l e univers i tai re et  
les  espaces et  moments où nous vivons une synergie entre monde municipal ,  monde 
étudiant  et  monde univers i tai re ne sont pas s i  fréquents .  Le fest ival  Pop’Sciences  permet 
en ce sens d’ intégrer p leinement  le Campus  de la Doua à la vi l le ,  pendant cet  évènement ,  
mais  surtout sur le long terme,  en i rr iguant grâce aux partenar iats  créés ,  aux rencontres  
provoquées et  à  l ’ envie de s ’enraciner dans un ici .  

Alors,  donnons rendez-vous pour vivre ces trois  jours de découver te,  de réf lexion,  de 
rencontre,  de partage,  mais  auss i  de fête,  pour fai re rayonner nos univers i tés  et  nos 
écoles ,  notre vi l le et  la science au service d’un monde qui  change.  Je vous remercie.  

M. FRIOUX.-  Quelques mots  pour compléter .  Ce fest ival  est  aussi  l ’un des 
prolongements du programme de l ’ année Capi tale française de la cul ture,  puisqu’ i l  étai t 
prévu dans le doss ier  de candidature,  grâce au sout ien de l ’Univers i té de Lyon et des 
différentes instances univers i tai res  du si te lyonnais .  I l  est  proposé depuis  2017 par la 
Direct ion sciences et  société de l ’Univers i té de Lyon Saint-Étienne.  En 2023,  après trois  
premières édi t ions,  sa quatr ième édi t ion se t ient à Vi l leurbanne.  

El le ne se t ient pas sur le Campus de la Doua,  mais  dans la vi l le ,  dans l es  espaces qui  
sont déjà l ’objet  de fest ivi tés  cul turel l es ,  comme la fête du l ivre jeunesse qui  a eu l ieu ce 
week-end :  la sal le Raphaël  de Barros ,  la MLIS et l e CCVA. Autrement  di t ,  s i  chaque 
automne,  les  Vil leurbannais  et  Vi l leurbannaises peuvent  al ler  vis i ter  le Campus de la 
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Doua pour des opérat ions dans le cadre de la fête de la science,  i l  s ’agi t  ici  d ’un fest ival 
unique qui  amène les  chercheuses et  les chercheurs dans la vi l l e à l a rencontre du publ ic.   

I l  y aura près d’une centaine de proposi t ions émanant  de laboratoires  de recherches de 
Saint-Étienne,  de La Doua et de nombreux s i tes  de la Métropole de Lyon.  Je crois  que ce 
fest ival  vient à temps,  dans une époque où,  comme mon col lègue le soul ignai t ,  la 
quest ion de la dés information ou des fausses informations est  de plus en plus prégnante.  
Début 2023,  un sondage auprès des jeunes de 18 à 30 ans  montrai t  qu’un t i ers  seulement  
de ces jeunes avaient confiance dans la science comme source de progrès .  La même étude 
montrai t  que des proport ions signi ficat ives de 15 à 25 ans remettent en cause de grandes 
découvertes ou adhèrent à des propos que nous pouvons qual i f ier  de fausses théories  ou 
de complotistes .  En accuei l lant  ce fest ival ,  nous essayons de contr ibuer à l a valor isat ion 
de l a cul ture scienti f ique,  aux enjeux de renforcement des l i ens entre la société et  nos 
chercheurs .   

Nous prolongeons auss i  les  l iens créés  au-delà de la  tradi t ionnel le fête de la  science par  
les  proposi tions de l ’Univers i té de Lyon tout  au long de l ’année Capitale française de la 
cul ture.  Ainsi ,  les 12, 13 et  14 mai ,  ce seront  près de 100 atel iers,  avec une par i té entre  
les  sciences exactes ou expérimentales  et  les  sciences de l ’homme ou de l a société,  et  de 
nombreuses proposi t ions construi tes  par des  acteurs locaux de notre réseau de lecture  
publ ique,  par exemple,  qui  vont  prolonger l ’espr i t  de réseau entre l es  partenaires 
cul turels ,  qui  marque la pol i tique de la cul ture depuis  le début de ce mandat.  Je vous 
remercie.   

M. LE MAIRE.-  I l  y a deux si tuat ions de déport pr ises  en compte.  Je mets ce rapport 
aux voix.  

Y a-t- i l  des abstentions  ? Des votes contre  ?  I l  est  approuvé.  

Déports  M. Vince et  Mme Loire.  

-  Vote à l ’unanimité -   

 

25.  ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS AUX ASSOCIATIONS SPORTIVES – 
M. Mohamed-Ali MOHAMED AHAMADA  

M. LE MAIRE.-  Je n 'ai  pas de demande d ' intervention.  J ’a i  une si tuat ion de déport pr ise 
en compte.  Je mets ce rapport aux voix.  

Y a-t- i l  des abstentions  ? Des votes contre  ?  I l  est  approuvé.  

Déports  :  M. Ravel lo ,  et  M. Benhadj .  

-  Vote à l ’unanimité -   

 

26.  ATTRIBUTION D'UNE SUBVENTION DE FONCTIONNEMENT A LA 
MISSION LOCALE POUR L'ANNEE 2023 – M. Jonathan BOCQUET 

M. LE MAIRE.-   J ’ ai  une demande d’ intervention.  Monsieur BOCQUET, souhai tez-vous 
en di re un mot avant ?  
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M. BOCQUET.-  Non,  je vai s att endre l ’ intervention.  

M. LE MAIRE.-  Pour l e Groupe Social i s tes  et  ci toyen.ne.s  Vi l l eurbannais .es ,  vous avez 
la parole,  Madame MARTINEAU. 

Mme MARTINEAU.-  Merci ,  Monsieur l e Maire.  

Chers col lègues ,  Mesdames et Messieurs ,  l ’emploi  et  l ’ insertion des jeunes restent une 
préoccupat ion majeure de la major i té municipale dans une s i tuat ion économique et  
sociale diff ici le .  Par cette subvention et cet te convention entre la  Vi l le et  la mission 
locale,  nous souhai tons réaff i rmer notre plein soutien à la s ingular i té de cette structure 
dans un contexte d’ incert i tudes quant à son futur rôle dans le cadre du projet  France 
Travai l .  

Rappelons que grâce à  leurs  7 000 points d 'accuei l  et  de permanence partout en France,  
les  missions locales  sont aujourd'hui  le premier réseau d’accompagnement  des  jeunes vers  
l ’ emploi  et  l ’autonomie,  avec plus d’un mi l l ion de jeunes accompagnés chaque année. 
Pour  Vi l l eurbanne,  nous sommes à  plus de 3 000 jeunes accompagnés  en 2021,  soi t  1 000 
jeunes de plus qu’en 2018,  avec près de 1 300 nouveaux inscr i ts  et  2 000 jeunes mis à 
l ’ emploi  en 2021 parmi  ces 3 000.  

Nous nous fai sons ici ,  dès lors ,  l e relais  des inquiétudes du réseau des missions locales 
quant à l ’ impact du projet  de refonte du service publ ic de l ’emploi ,  France Travai l ,  sur 
leur spéci f ici té.  Évoquons,  par exemple,  la future procédure d’or ientat ion des jeunes.  
Selon la réforme à ce  stade envisagée par l e Gouvernement,  l ’entrée en parcours d’un 
jeune en miss ion locale ne pourra se fai re qu’après enregistrement  sur l e portai l  unique 
France Travai l  et  val idat ion par un algori thme d’orientat ion compte tenu des 
caractér ist iques renseignées par le jeune.  C’est  ic i  nier  les  capaci tés  de choix des jeunes  
et  de diagnostic des profess ionnels  du réseau des missions.  Par ai l l eurs,  l ’expérience 
morti fère Parcours Sup devrai t  vacciner tout  décideur publ ic de l ’usage d’un algori thme 
dans le domaine de l ’or ientat ion et de l ’accompagnement  social .  

Car rappelons que les  miss ions locales  ont  un rôle plus large que celui  de l ’ insert ion 
profess ionnel le et  proposent un véri table  accompagnement global  des jeunes vers  
l ’ autonomie,  notamment en matière d’accès  aux droi ts ,  de santé,  de mobi l i té ou de 
logement.  Leur agi l i té et  leur implantat ion terr i tor i al e l eur permettent d’accompagner le  
plus tôt poss ible les  publ ics  fragi l i sés,  déjà suivis  par leurs  partenaires  départementaux et  
métropol i tains comme l ’Aide sociale à l ’enfance,  l a prévention spécial i sée ou les 
partenaires  régionaux via l e suivi  des décrocheurs scolai res .  

Nous appelons de nos vœux que cette spécif i ci té des miss ions locales  soi t  préservée dans 
la future réforme,  qui  ne doit  pas oubl ier  qu’en matière d’emploi ,  tous l es  publ ics  ne sont 
pas identiques .  Je vous  remercie.  

M. LE MAIRE.- Merci .  Monsieur BOCQUET ? 

M. BOCQUET.-  Non,  à part  remercier  Crist ina MARTINEAU et lui  dire que je suis 
entièrement d’accord avec ses propos,  je n ’ai  r ien à ajouter .  

M. LE MAIRE.-  Parfai t .  
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J 'ai  plus ieurs si tuat ions de déport pr ises  en compte.  Je n’ai  pas d’autre demande 
d’ intervention.  Je mets  donc ce rapport  aux voix. 

Y a-t- i l  des abstentions  ? Des votes contre  ?  I l  est  approuvé.  

Déports  :  Mme Betend,  M. Campy,  M. Crombecque,  M. Ravel lo ,  Mme Roger-Seppi .  

-  Vote à l ’unanimité -   

 

27.  ATTRIBUTION D'UNE SUBVENTION D'INVESTISSEMENT A 
L'ASSOCIATION BROSS'UP – Mme THOUVENOT 

M. LE MAIRE.-  J ’ ai  une demande d’ intervention.  Je donne la parole au Groupe Part i  
Communistes  et  Républ icains,  M.  HAULAND GRONNEBERG. 

M. HAULAND GRONNEBERG.- Monsieur le Mai re,  Monsieur le rapporteur ,  Chèr•e•s  
col lègues ,  

Nous examinons l ’ att ribution d’une subvention à Bross ’Up,  entreprise à but d’emploi  
nouvel lement créée dans le cadre de Terr i toi re zéro chômeur aux Brosses .   

Le montant est  élevé :  un quart de mi l l ion d’euros pour aménager les  locaux et acheter  
des équipements .  

Outre le fai t  que les  locaux en quest ion sont fournis  par la mairie ,  qui a acheté l ’an 
dernier  le local  rue de l a Poudrette pour plus  de 500 000 €,  on notera que cette nouvel le 
subvention s’ ajoute à cel le votée en févr ier  dernier  pour « Le Booster de St Jean » :  177 
500 € qui  devaient  entre autres servir  au l ancement d’une nouvel le EBE dans le quart ier  
des Brosses .   

S i  l ’on ajoute à  cela les  précédentes subventions votées en 2022,  cela fai t  p lus d’un 
mi l l ion d’euros octroyés à l ’expérimentat ion «  Terr i toire Zéro Chômeurs de Longue 
Durée »  aux Brosses ,  soi t  un total  supérieur en moins d’un an  à tout  ce  qui  a été accordé 
au quart ier  St  Jean depuis le début de l ’expérimentat ion en 2017 !  

Des chiffres  qui  donnent le vert ige et  qui  ne laissent pas d’ interroger ,  quand on sai t  que 
les  salai res  sont f inancés par une réaffectat ion des al locat ions chômage… 

Un point posi t i f  tout de même :  la nouvel le EBE Bross’up a été créée sous  forme 
associat ive,  contrairement à Emerjean qui  reste sous forme de Société par act ions 
s impli fiées .   

Mais  cela ne suff i t  pas à lever nos réserves ,  et  nous ne sommes pas les seul s  dans la  
major i té,  au vu de l ’expérience vécue sur St Jean que nous ne jugeons toujours pas 
probante.  Non seulement la promesse de « zéro chômeurs »  n’est  pas  tenue,  mais  en plus 
les  retours des employés sont lo in d’être toujours enchanteurs ,  jusqu’à récemment.  

Enfin,  vu les  sommes engagées,  nous réi térons notre demande de pouvoi r  disposer d’un 
bi lan chiffré et  sér ieux des act ions menées par  les acteurs dans le cadre de ce di sposi t i f .  

Vous comprendrez qu ’au vu de tout ce qui  précède,  notre groupe d’abst iendra,  sans 
surprise,  comme les  fois  précédentes sur cette dél ibérat ion. 

Je vous remercie de votre attention.  
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M. LE MAIRE.-  Merc i .  Madame la première adjointe ?  

Mme THOUVENOT.-  Merci ,  Monsieur le Maire.  J ’a i  l ’ impression que l ’on se répète sur 
chaque dél ibérat ion.  Ce sera peut-être une rengaine à  chaque Consei l  municipal  pour 
toutes l es  dél ibérat ions concernant Terr i toire zéro chômeurs de longue durée.  

Vous le savez,  le chômage de longue durée abîme profondément les  femmes et les 
hommes,  et  l ’ invest issement f inancier  fai t  sur ces femmes et hommes est  un 
invest i ssement d’aven ir .  Au l ieu d’avoi r des coûts sociaux extrêmement élevés , 
exorbi tants .  On en mesurera peut-être au bout de cinq à dix ans  les effets .  En effet ,  
l ’ évaluat ion est  une éva luat ion au long cours .  

Et  j e vous invi te à al ler  rencontrer toutes les  femmes et tous les  hommes concernés par  
cette expérimentat ion,  plutôt que d’avoi r  une vi s ion l imi tée à quelques personnes,  qui  ont 
certes connu des diff icul tés .   

Nous ne nions pas que l ’expérimentat ion a connu des diff icul tés,  mais  l ’ immense majori té 
de ces femmes et  hommes que l ’on peut rencontrer sont  des femmes et  des hommes 
debout,  en part icul ier  des femmes,  qui  accèdent à une vér i table autonomie,  notamment  
f inancière,  et  qui  peuvent dire,  par exemple :  « J ’ ai  pu ache ter  moi -même mes sous-
vê tements .  Ce  n’ e s t  plus  mon mari  qui  me l e s  pai e  » Ces phrases- là ,  ce sont  des choses 
extrêmement importantes ,  et  cette  digni té ne se mesure pas simplement en K€ et en 
dél ibérat ions en Consei l  municipal .  Je vous remercie.  

M. LE MAIRE.- Je mets donc ce rapport  aux voix. 

Y a-t- i l  des abstentions  ? Des votes contre  ?  I l  est  approuvé.  

-  Abstentions du groupe Communiste et Républicain :  Mme Goyard-Gudefin,  Mme 
Betend, Monsieur Hauland-GrØnneberg,  Mme Butet -   

Déports  :  M. Garabédian,  Mme Roger-Seppi ,  M.  Antoine Pelcé.  

Monsieur GARADEDIAN, maintenant que l a dél ibérat ion est  approuvée,  voulez-vous 
dire un mot ? Vous auriez dû rapporter ,  mais vous êtes  en s i tuat ion de déport au regard  
de votre invest issement dans ce projet .  

M. GARABEDIAN.-  C’est  de l ’argent mis au service  des locaux de la future entreprise 
Bross ’Up,  qui  vient d’être conventionnée i l  y a quelques heures .  Fél ici tat ions aux salar iés  
qui  vont enfin pouvoi r  avoi r  un contrat  de travai l  dès le  mois  de mai ,  ce qui  étai t  le 
calendrier  prévu.  Et donc,  effect ivement,  des f inancements qui  vont permettre d’ instal ler  
et  mettre en place leur futur outi l  de travai l  pour les  prochains mois et  prochaines 
années .  

M. LE MAIRE.- Merci .  Et  merci  pour la bonne nouvel le de ce conventionnement.  

 

 

28.  CONVENTION D'OBJECTIFS SUR LA MISE EN ŒUVRE DU DISPOSITIF 
"PARCOURS EMPLOI COMPETENCES" A LA VILLE DE VILLEURBANNE 
POUR L'ANNEE 2023 – M. Olivier GLUCK 
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M. LE MAIRE.- J ’a i  deux demandes d’ intervention.  Monsieur GLUCK, souhai tez-vous 
intervenir  avant ?  

M. GLUCK.-  Faire une brève présentat ion.  

Pour fai re sui te à notre soutien à la miss ion locale,  nous complétons notre détermination 
à accompagner l es  jeunes et  les  publ ics  éloignés de l ’emploi  dans l ’ insert ion 
profess ionnel le .  Cette dél ibérat ion présente  la mise en œuvre du disposi ti f  «  parcours 
emploi  compétences » .  Dans l a vi l le de Vi l leurbanne,  i l  existe depuis 2019,  avec un 
conventionnement avec l ’État  pour recruter  40 contrats  PEC, l 'acronyme que l 'on ut i l i se.  
Cette convention a porté ses frui ts ,  puisque nous avons recruté 38 contrats  en 2020,  38 
en 2021,  33 en 2022,  pr incipalement dans les Direct ions de l ’éducat ion et de la pet i te 
enfance,  qui  sont des secteurs qui  recrutent au niveau de l a vi l l e et  dont les  perspectives 
d’embauche sont  élevées .  

Les j eunes représentent un t iers  des effect i fs .  I l  y a également  des habitants  des quart iers  
pr iori tai res  de l a vi l l e à hauteur de 50 %,  et  des travai l leurs  en s i tuat ion de handicap à 
hauteur de 15 %. La phi losophie de ces contrats  est  auss i  de reposer  sur un tr iptyque qui  
est  l 'emploi ,  la formation et l ’accompagnement.  Tout ce disposi t i f  a été évalué,  la 
convention a été respectée,  avec une certaine réuss i te.  Malheureusement,  c ’est  ce qui  
conclut l a dél ibérat ion,  l ’État diminue fortement  le f inancement des contrats  aidés en  
2023.  C’est  ce qui  se t raduit  dans cette nouvel le convention avec une diminution de 25 
%, puisque l ’on passe de 40 contrats  aidés  précédemment à seulement 30 dans l a nouvel le 
convention.   

Je vais  la isser  les  personnes intervenir .  

M. LE MAIRE.-  Merci .  La première demande d’ intervention concerne l e Groupe 
Vi l leurbanne Progress istes ,  M. Prosper KABALO. 

M. KABALO.-  Merci ,  Monsieur le Maire.  Je voudrais  d’abord,  sur l a dél ibérat ion 
précédente,  apporter  mon soutien à Agnès  THOUVENOT dans cette act ion sur le 
terr i toire chômeurs plein emploi .  C’est  une vér i table opérat ion concrète,  et  l e dernier  
exemple qu’el le a  donné est  la vér i té sur  le terrain,  que j ’ ai  moi-même prat iqué.  Donc,  
Madame l ’adjointe,  vous avez mon soutien.  

Monsieur l ’adjoint ,  Monsieur GLUCK, Monsieur le Maire,  chers col lègues ,  nous voterons 
bien évidemment la dél ibérat ion,  mais mon propos vi se à remettre de l ’ordre dans les  
propos de cet te dél ibérat ion et de cel le présentée en commiss ion. 

Je vous ci te :  « I l  e s t  proposé  de  s i gner  une nouv e l l e convent i on d’une duré e  d ’un an pour l ’année  
2023.  Cependant ,  dans un cont ext e  plus  f avorabl e  de  l ’ emploi  e t  de  bai sse  du chômage ,  la vo lumétr i e 
des  contrats  a idés  par  l ’État  e s t  en bai sse  en 2023.  C’es t  pourquo i  la convent i on avec  l ’État  e s t  
proposée  pour 30 PEC au l i eu de  40 pr é cédemment .  »  

Ce soir,  la dél ibérat ion nous propose ce texte.  I l  est  di t  :  "Dans un cont exte  de  bai sse  des 
f inancements  de  l ’État  a f f e c t é s  aux cont rat s  ai dés  f inancés  en 2023,  la nouve l l e  convent i on proposée  
por tera  sur  un  obj e c t i f  de  30 PEC au l i eu de  40 pré cédemment ."  

Cette rédact ion laisse penser que l ’État se désengage de manière volontaire sur le sujet ,  
ce qui  est  faux.  
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Alors oui ,  i l  y a bien une baisse de l ’enveloppe,  mais  je vais  en  donner les raisons 
object ives et  réel l es .  En 2021,  ce sont 60 000 postes qui  sont financés .  En 2022,  la loi  de 
f inances permet de prolonger le di sposi t i f  et  de f inancer 100 000 PEC.  Seulement,  au 30 
septembre 2022,  ce ne sont  que 58 000 postes qui  sont pourvus.  En conséquence,  pour 
2023,  les  object i fs  sont revus à la bai sse,  certes ,  mais  à 80 000 postes ,  soi t  encore 22 000 
de plus qu’en 2022.  

Alors,  permettez-moi ,  chers col l ègues ,  un peu d’object ivi té et  de reconnaissance d’une 
embel l ie sur l e front  du chômage.  7,1 % en France actuel lement,  6 ,2 % dans notre région, 
contre 9,4 % en 2017.  

Alors,  si  nous voterons cette dél ibérat ion,  nous en regrettons la forme,  et  sa rédact ion 
quelque peu démagogique.   

Je vous remercie pour votre attention.   

M. LE MAIRE.-  Merc i .  La parole est  au Groupe Les Ecologistes ,  Mme KHELIFI.  

Mme KHELIFI.-  Chers col lègues .  Monsieur KABALO, je dresserai  un tableau moins 
glor ieux que celui  que vous avez dressé… 

M. KABALO.-  Ce sont l es  chiffres off iciels.  

Mme KHELIFI.-  Vous par lez d’une embel l ie sur l es  chiffres  du chômage.  Je serai  moins 
catégorique que vous.  On sai t  très  bien que la baisse du nombre de chômeurs  est  une 
art i f ic ial i sat ion du Gouvernement,  avec notamment la réforme de l 'assurance chômage,  
qui  a baissé la durée d’ indemnisat ion.  Donc,  mathématiquement,  évidemment que le taux 
de chômage baisse.   

Par ai l leurs ,  nous avons assi sté à l ’explosion des microentreprises .  On peut compter un 
mi l l ion de microentreprises qui ont été créées en 2021,  ce qui  engendre,  nous le savons 
toutes et  tous,  de la précar i té,  puisqu’un t i ers  seulement  des  microentreprises rés istent au  
bout de cinq ans et  t i ennent le coup.  Je serai  donc bien moins glor ieuse dans le tableau 
que vous avez dressé sur la pol i t ique gouvernementale concernant  l 'emploi ,  puisque tout  
ceci  n 'est  qu’art i f ic ial isat ion.  Et  je resterai  sur les  chiffres  qui  sont posés dans  cette  
dél ibérat ion,  la bai sse du nombre de PEC en 2023,  qui  va continuer jusqu’en 2026.  

Je reviens à l a dél ibérat ion.  Monsieur le Mai re,  chers col lègues ,  la Vil l e de Vi l leurbanne 
est  engagée depuis  plus ieurs années dans l ' insert ion profess ionnel l e en embauchant el le-
même,  via les  contrats  aidés ,  des personnes  éloignées de l ’emploi ,  notamment  des jeunes  
peu diplômés,  des seniors.  Vous avez ci té les  publ ics  concernés ,  Monsieur GLUCK. 

Cette dél ibérat ion,  qui  renouvel le l ’ engagement de la Vi l le dans le nécessaire 
accompagnement vers  l ’emploi  de publics  éloignés de l ’emploi ,  démontre auss i  encore à 
quel  point l ’ insertion profess ionnel le est  un sujet  malheureusement inépuisé et  
terr iblement d’actual i té .  

Nous nous fél ic i tons du volontar isme de la  Vi l le sur cette quest ion,  en part icul ier  en 
direct ion des j eunes,  qui  débouche sur des résul tats  concrets ,  comme l ’ indique le bi lan de 
l ’ avenant qui  nous est  présenté,  la Vil le ,  même au-delà des object i fs  dans certains 
secteurs en tension comme la pet i te enfance,  venant combler en part ie les  carences 
d’autres col lect ivi tés,  pour ne pas ci ter  l a Région Auvergne Rhône-Alpes .  
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Mais profi tons de l ’ actual i té sociale pour rappeler  une évidence :  ces secteurs d’act ivi té 
propices à l ’ insert ion sont auss i  ceux qui  accuei l lent un bon nombre de métiers  diffi ci les.  
Permettre l ’ insert ion des jeunes n’est  poss ible que s i  l ’on n’ instal l e pas les  seniors qui 
occupent ces métiers  dans des carr ières longues.   

La réforme des retrai tes,  rejetée par plus de 90 % des salar iés ,  n ’est  pas étrangère au sujet  
insert ion professionnelle ,  et  notamment cel le des seniors .  Cette réforme,  dans la mesure 
où el l e conduit  mécaniquement à maintenir  plus longtemps en act ivi té des agents  exposés 
à la pénibi l i té,  voire des agents  déjà en s i tuat ion d’ inval idi té,  est  encore plus inappropriée  
s i  l ’on n’évoque pas l es  sujets  pér iphériques . La conséquence de cette réforme sera une 
hausse de l ’ absentéisme chez les  seniors ,  hausse dont i l  faudra prendre en compte le coût 
et  l ’ impact sur la qual i té du service  publ ic.   

Par l ’augmentat ion induite de l ’usure profess ionnelle ou par le maintien en act ivi té 
d’agents  plus exposés  s ’opère en réal i té un transfert  de couverture assurantiel le des 
systèmes de retrai te vers  ce qui  relève de la prévoyance,  de surcroî t  alors  que se dess ine 
la réforme de la protect ion complémentaire dans la fonction publ ique terr i tor iale.   

Pour renforcer les  ressources nécessaires  à l ’accompagnement du maintien à l ’emploi  face 
à des enjeux d’usure professionnel le ,  i l  y a nécess i té de recettes  complémentaires  pour les  
col lect ivi tés ,  pour leur permettre de travai l ler  sur le volet  prévention des r isques.   

I l  y a sans doute à travai l ler  auss i  à une mutual i sat ion de la mise en œuvre des mobi l i tés 
et  reclassements entre  employeurs terr i tor iaux à l ’ échel le du bass in d’emploi .  C’est  un 
sujet  que nous abordons souvent au centre de gest ion du Rhône.  Nous savons que le 
Gouvernement  ne s ’y emploiera pas ,  car  le  sujet  pénibi l i té…. 

M. LE MAIRE.- Je vais  être obl igé de vous demander d’al ler  vers  l a conclus ion.  

Mme KHELIFI.-  J ’en arr ivais  justement à  la conclus ion.  

Par ai l leurs,  alors  que le taux de chômage a ba issé en France,  celui  des seniors ne connaî t 
pas la même tendance,  car  i l  a lui  auss i  tendance à stagner depuis  cinq ans et  ne sui t  pas  
la courbe de l a baisse du chômage constatée dans les  autres catégor ies  d’âges .  Reporter  
l ’ âge de départ  à la retrai te,  c ’est  donc à la fo is  al léger l a carr ière de seniors épuisés et  la 
durée de leur chômage et l imiter  les  leviers  d’ insert ion. 

Nous voterons  évidemment ce rapport .   

Merci ,  Monsieur l e Maire,  pour votre compréhension. 

M. LE MAIRE.- Je vous en pr ie.  Monsieur GLUCK, souhai tez-vous dire un mot ?  

M. GLUCK.-  Je répondre rapidement à M. KABALO sur l a quest ion du chômage.  Je ne 
partage pas votre enthousiasme,  pour les  mêmes raisons que Mme KHELIFI.   

I l  y avai t  un texte  à ce sujet  dans la présentat ion en commiss ion,  qui  a été ret i ré.   

La formulat ion présentée aujourd’hui  au  Consei l  municipal  ne me semble pas 
démagogique.  El le souligne simplement qu’ i l  y a une bai sse du nombre de contrats ,  de 40 
à 30.  Peut-être  ( j e m’en excuse dans ce  cas)  n ’est-ce pas l ié à une baisse des f inancements  
au niveau nat ional ,  mais  en tous les cas ,  nous  rempl iss ions auparavant nos object i fs  avec 
les  40 contrats  aidés .  Et dans la négociat ion qui  a eu l ieu avec la Préfecture pour cette  
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nouvel le dél ibérat ion,  on ne nous a pas autorisés  à poursuivre avec les 40 contrats ,  et  
nous passons bien à 30 . 

Je partage par ai l leurs  ce qui  a été di t  par Mme KHELIFI.  Je ne vai s donc pas  m’étendre 
davantage.  Merci .  

M. LE MAIRE.- Par rapport aux propos de M. KABALO, j ’a imerai s soutenir  que,  de 
notre côté,  i l  n’y avai t  pas d’ intention de polémiquer .  C’étai t  plutôt un regret profond, 
pui sque nous avions eu l ’occasion d’accuei l l ir  le Directeur du Travai l  et  le Préfet pour 
présenter l ’eff icaci té de ce disposi t i f  passerel le vers  l ’ emploi ,  notamment sur l es  métiers  
de la pet i te enfance.  Et j e ne crois  pas que Mme MARTINEAU me contredira en disant 
que cela faisai t  part ie des f i l ières  extrêmement intéressantes pour nous et  qu’ i l  est  vrai  
que nous ét ions à 10 postes près sur ce disposi ti f .  C’est  peut-être pourquoi  on l ’a pointé 
dans le texte de dél ibérat ion.  D’ai l leurs,  l ’État étai t  plutôt fort  marr i  de ne pas pouvoir 
répondre à notre object i f  de 40.  N’y voyez donc pas d’ intention de polémiquer .  

Je mets ce rapport  aux voix.  

Y a-t- i l  des abstentions  ? Des votes contre  ?  I l  est  approuvé.  

-  Vote à l ’unanimité -   

 

29.  FETE DU LIVRE JEUNESSE DE VILLEURBANNE 24EME EDITION - 
MODIFICATION DE LA REMUNERATION DES INTERVENANTS – M.  
Stéphane FRIOUX 

M. LE MAIRE.- C’est  une dél ibérat ion a  poster ior i .  Cela me permet  de fél i ci ter  cel le qui 
en a assuré la nouvel le direct ion,  Eli se TERNAT.  Prendre la sui te de Gérard PICOT étai t  
une gageure,  qu’el le a parfai tement réuss ie,  avec les  équipes de la Vil l e,  de la MLIS  et  
l ’ ensemble des intervenants hier ,  malgré des condit ions cl imatiques qui  n’étaient pas les 
plus favorables .  Les retours sont excel lents .  

I l  n’y a pas de demande d’ intervention.  Je mets ce rapport aux voix.  

Y a-t- i l  des abstentions  ? Des votes contre  ?  I l  est  approuvé.  

-  Vote à l ’unanimité -   

 

30.  EVOLUTION DU REGLEMENT RELATIF A L'ATTRIBUTION D'UNE 
SUBVENTION DANS LE CADRE DU FONDS D'INITIATIVE COLLEGIENS ET 
LYCEENS – M. Yann CROMBECQUE 

M. LE MAIRE.- J ’ ai  deux demandes d’ intervention.   

Souhai tez-vous interveni r dès maintenant,  Monsieur CROMBECQUE ? 

M. CROMBECQUE.-  Je vai s at tendre l es  quest ions sur l ’ évolut ion du règlement.  

M. LE MAIRE.- La première intervention est  cel le du Groupe Générat ion.s ,  M. Alain 
BRISSARD. 
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M. BRISSARD.-  Monsieur le Maire,  Chers col l ègues,  ce rapport vi se à renouveler  les  
condit ions d’accès à  un disposi t i f  ancien de la pol i t ique Jeunesse de Vi l leurbanne,  
le FONDS D’INITIATIVES COLLEGIENS ET LYCEENS, sur l equel  nous avions eu 
l ’ an dernier  un débat  nourr i ,  non pas sur la pert inence de son ambi t ion,  à savoir  :  
développer l 'engagement et  l ’ autonomie des jeunes col légien.nes et  lycéen.nes ;  mais ,  au 
contraire,  sur le faible nombre de projets  aidés par son intermédiaire et  l a part  très 
importante de projets  i ssus de l ’enseignement  pr ivé.  

Nous nous réjouiss ions donc de voir  arr iver un nouveau règlement susceptible de 
répondre aux remarques qui  avaient été formulées à cette occas ion.  

Sa lecture nous laisse néanmoins un sentiment  mit igé. 

Je l ai sserai  mon collègue du Groupe Les Ecologistes  interveni r  sur la quest ion de 
l ’ enseignement pr ivé et  souhai terai s juste me concentrer sur la capaci té de ce di sposi t i f  à 
rencontrer son publ ic et  à répondre à  son ambi t ion. 

Quelques simpl i fi cat ions ont bien été apportées à travers  la suppress ion du taux plafond 
de l ’ intervention municipale ou le paiement  de notre subvention dès le vote de notre  
Consei l .  

Néanmoins,  le règlement qui  nous est  proposé,  à travers  ces nombreux cr i tères 
d’él igibi l i té ou plutôt d’ inél igibi l i té,  à travers  un processus d’attr ibution fondé sur une 
mult i tude de cr i tères d’évaluat ion,  nous apparai t  porter  en lui  les  condit ions de son 
manque de succès. 
Nous sommes donc circonspects  sur l ’ impact qu’aura ce nouveau règlement sur l e nombre 
de projets  présentés et  sur la dynamique lycéenne et col légienne qu’ i l  pourra susci ter .  

A ce stade,  i l  s ’agi t  juste d’un sentiment  et  nous ser ions heureux d’être détrompés par les  
projets  présentés lors  des prochains Consei ls municipaux,  mais  dans cette attente,  nous  
nous abst iendrons sur cette dél ibérat ion. 

Je vous remercie.  

M. LE MAIRE.- Merci .  J ’a i  une intervent ion commune du Groupe Les Ecologistes ,  
Vi l leurbanne Insoumise Ensemble et  l e part i  Communistes  et  Républ icains.  M.  Jacques 
VINCE prend la parole .  

M. VINCE.-  Monsieur le Maire,  chers col lègues ,  une pet i te expl icat ion de vote pour 
just i fier  l ’abstention de nos t rois  Groupes sur ce rapport .   

I l  nous est  proposé d’adopter le règlement rel at i f  à l ’attr ibution d’une subvention dans le 
cadre du FONDS D’INITIATIVES COLLEGIENS ET LYCEENS qui  acte,  en les faisant  
légèrement évoluer ,  et  dans le bon sens,  les  cr i tères d’attr ibution antér ieurs .  

Aider les  jeunes à réal iser  des projets  au sein  de leur établ issement est  plus que louable,  
mais  comme nous avons eu l ’occas ion de le pointer déjà  l ’an derni er ,  et  comme vient  de 
le pointer  mon col l ègue Alain BRISSARD, i l  me revient ,  en tant  que porte-parole,  de 
pointer  un manque à  ce règlement qui ,  pour nous,  devrai t  être un art i cl e essentiel  
concernant  l es  bénéficiai res  potentiels  de cette aide publ ique.  Ce n’est  pas une 
nouveauté.  Notre posi t ion est  s imple,  el le s ’appuie sur un principe républ icain :  en 
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dehors du cadre légal  réglementaire,  qui  coûte déjà fort  cher  à  l a Vi l le ,  l ’argent publ ic 
doi t  al ler  aux établ i ssements publ ics  d’éducation.  

La publ icat ion des IPS a révélé récemment ce que nous savions déjà.  Part i cul ièrement à 
Vi l leurbanne,  les  établ issements pr ivés accuei l lent des enfants  de catégories  sociales  bien 
plus pr ivi légiées que la moyenne.  Notre vi l le donne malheureusement à voi r ,  à cel les  et  
ceux qui  douteraient  de son existence,  une éducation à deux vi tesses :  l ’une gratui te,  
l ’ autre payante ;  l ’une ouverte à toutes l es  divers i tés ,  l ’autre chois issant les  jeunes qu’el le 
scolar i se contre  rémunérat ion.  

Alors,  évidemment,  on le sai t ,  l es  jeunes ne sont pas responsables des choix de l eurs  
parents ,  ni  de l eur établ issement.  Dans le publ ic ou dans l e pr ivé,  ces j eunes peuvent 
avoir  de bel l es  ini ti at ives .  Mais  nul  doute que les  établ i ssements pr ivés pourront f inancer 
ces projets  sur leurs  fonds propres,  sans l ’a ide de l a Vi l le ,  qui  finance déjà de manière 
conséquente les  établ issements pr ivés du premier degré,  dans  un cadre l égal  et  
réglementaire.  

De ce point de vue,  l 'école privée,  que ses défenseurs aiment bien appeler  l ’école l ibre, 
est  l ibre,  en effet ,  de recruter ,  mais  l ibre auss i  d’ut i l iser  ses ressources comme el le 
l 'entend,  sans ajouter à la charge de l a pui ssance publ ique,  qui  la f inance déjà au plan  
nat ional  au moins à 73 %. Si  des jeunes vi l leurbannais  souhai tent fai re f inancer un projet  
hors cadre scolai re,  i l s peuvent  auss i  sol l ici ter  le FONDS D’INITIATIVES JEUNES. En 
revanche,  pour le FICL, c’est  notre devoi r  d’accompagner  l es  ini ti at ives des col légiens et  
des lycéens guidés par  des personnels  des établ i ssements publ ics,  et  des établ issements 
publ ics  seulement.   

Sans cette restri ct ion,  nous ne pouvons en l ' état  que nous abstenir  sur ce règlement.   

Je vous remercie.  

M. LE MAIRE.- Merci .  Monsieur CROMBECQUE ? 

M. CROMBECQUE.-  Monsieur le Maire,  chers col l ègues ,  nous avons déjà eu ce débat  
l 'année dernière.  J ’entends les  propos  d’Alain BRISSARD, qui  se di t  dubitat i f  sur le 
nombre de projets .  Je rejoins le fai t  qu'i l  faut que le disposi t i f ,  qui  est  un disposi t i f 
ancien,  continue à rencontrer son publ ic.  C’est  bien tout le travai l  qui  est  fai t 
actuel l ement par l es  animateurs du service jeunesse,  d 'al ler  dans l es  différents  
établ issements promouvoir  le FICL, l e Fonds d’ in i t iat ives jeunes,  le Consei l  
v i l l eurbannais  de la jeunesse et  l 'ensemble des  di sposi t i fs  qui  peuvent exister ,  voi re même 
demander aux jeunes de venir  au bureau information jeunesse ou de se greffer  à 
l ’ ensemble de disposi t ifs  proposés par le service jeunesse,  seul  ou en mutual isat ion avec 
d 'autres structures .  

Le rapport fai t  des évolut ions sur les  condit ions de présentat ion du doss ier ,  pas sur les 
bénéficiai res .  Mais  i l  y a quand même des éléments importants ,  y compris  sur l ’ évolut ion 
du règlement,  qui  vont  viser  auss i  à faci l i ter  l ' inscr ipt ion et l e montage des doss iers .   

I l  y a auss i  un élément sur le «  montrer à voir  » .  Car si  certains regret tent  qu’ i l  n’y ai t  pas  
beaucoup de doss iers,  je pense que beaucoup d 'entre  vous  devez regretter  de ne pas être 
venus voi r  les  présentat ions des projets  portés par l es  jeunes des différents  
établ issements sur la valor isat ion de leurs  act ions.  Nous travai l lons avec l e service  
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jeunesse pour que l 'ensemble des disposi t i fs  autour de la jeunesse puissent fai re l 'objet ,  
au moins une fois  dans l 'année,  dans le cadre d 'ass ises  de la j eunesse et  de l ’éducat ion 
populai re,  d’une présentat ion par  l es  j eunes de Vi l leurbanne des disposi ti fs  dans lesquels  
i l s  se sont inscr i ts .  

Sur la quest ion des établ issements pr ivés ou publ ics ,  je redis que le disposi t i f ne s ’attache 
pas in f ine à la quest ion du l ieu,  mais  s’adresse à des bénéfic iai res ,  qui  sont des 
col légiens et  des l ycéens.  L'égal i té vi s-à-vis  d’un projet  ou de disposit i fs  de service publ ic 
(cela a été rappelé par Jul ien RAVELLO),  c’est  l ’égal i té de tous les ci toyens,  même s ’ i l s  
sont jeunes,  devant ce qui  est  proposé par notre col l ect ivi té.  Je reste dans l e fai t  que 
l 'ensemble des col légiens et  l 'ensemble des lycéens puissent avoi r accès .   

Bien évidemment,  i l  y a un certain nombre de cr i tères qui  sont posés ,  justement pour  
cadrer des éléments pédagogiques et  d’éducation populaire fai ts  pour les  jeunes.  Il  y a 
une instruct ion par l es  services de la Direct ion jeunesse en l ien avec,  certes ,  un adulte 
référent,  mais  surtout avec les  lycéens et  col légiens qui  portent.  Et i l  y a une commission 
qui  audite les  col l égiens et  lycéens qui  viennent présenter leur projet .  L’adule référent n’a  
pas à s’ exprimer.  Seuls  les  col légiens et  lycéens s ’expriment. 

Après ,  chacun a sa  propre vis ion des éléments d’émancipat ion,  mais  l e fai t  que des  jeunes 
col légiens et  lycéens,  qui  sont d'où i l s  sont,  puissent porter  des projets ,  les  défendre et  
al ler  jusqu'au bout,  pour moi  en tout cas,  adjoint  à la jeunesse et  l ’ éducat ion populaire,  
nous sommes bien dans cet élément  d’éducation populaire.  

Je le di s,  s’ i l  faut paraphraser le poète,  l e disposi ti f  s 'adresse à celui  qui  peut croire au  
ciel ,  à celui  qui  n’y croi t  pas .  Ce n’est  pas une quest ion de disposi t i f  ou de thématique 
cul turel l e,  cul tuel le qui  vient fai re ces éléments .  

Je sui s d’accord avec un point noté par Alain BRISSARD :  i l  faut continuer à porter  et  
fai re œuvre de pédagogie sur ces di sposi ti fs,  a l ler  convaincre dans les  établ i ssements qui  
ne se  sais issent pas du sujet  pour  qu’ i l s  puissent s 'en sais i r .  Et je vous le dis  auss i  
tranqui l lement,  l e jour où nous aurons un aff lux de doss iers  qui  fera que nous serons 
arr ivés au bout du bout des sommes engagées dans les  disposi ti fs  et i l  faudra mettre des  
cr i tères ,  nous pourrons éventuel lement réf léchir  sur ces éléments .  Aujourd'hui ,  ce n 'est  
pas le cas .  Je préfère  donc que nous trava i l l ions col lect ivement sur le fai t  que les  
col légiens et  les  lycéens de Vi l leurbanne puissent s ' inscr i re dans ces disposi ti fs.  Que vous 
soyez nombreux lors  de l a présentat ion et la rest i tut ion de ces projets  conduits  sur le 
terr i toire de Vi l leurbanne.   

Ce sont l à auss i  des quest ions de perception et de vis ion de la la ïci té .  I l  faudra peut-être 
fai re un jour un débat sur la perception de la  la ïci té.  Mais  puisque l ’on par lai t  de Vincent 
PEYON tout à l ’heure,  permettez-moi  de ci ter  son principal  consei l l er ,  Jean-Paul  
DELAHAYE, qui  disait  :  « La laï c i t é ,  c ’ e s t  l e re spec t  des  spéc i f i c i t é s .  C’ es t  la conjugai son de  la  
di v ers i t é .  » Dans cet élément de portage du FICL, je crois  que nous sommes dans cette 
vis ion-là.  Je vous remercie.  

M. LE MAIRE.- Merci .  Al lez-y.  

Mme PROST.-  Je vous remercie,  Monsieur le  Maire.  
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Nous n’avions pas demandé d’ intervention ,  mais au vu de certains propos,  nous 
souhai t ions intervenir  sur ce rapport .   

Nous ne sommes qu’à moit ié étonnés par les  propos de certains membres de votre  
majori té,  qui  semblent souhai ter  ass igner  à rés idence certains élèves  vi l leurbannais ,  a lors 
même qu’ i l s  œuvrent pour l ’ intérêt général ,  dans un cadre ci toyen.  I l  s ’ agi t  de jeunes  
vi l l eurbannais  avant tout.  De plus,  nous ne sommes pas dans l e cadre (cela a été rappelé  
par M.  CROMBECQUE) d’un quelconque tutorat de l ’établ issement. L’adulte référent n 'a 
pas non plus à intervenir  dans l e cadre de cette présentat ion.  Ces projets  permettent 
justement de réunir  des jeunes de différents  établ i ssements ,  de promouvoir  
l 'émancipat ion,  l ’égal i té et  la fraterni té républ icaine.   

Nous voterons donc pour cet te dél ibérat ion.  Nous regrettons qu' i l  n ’y ai t  pas d’unanimité 
sur le sujet ,  mais  cela semble être encore un sujet  di ffici lement conci l iable pour les 
différentes vis ions de votre majori té.  

M. LE MAIRE.- Merci .  

Je vais  donc mettre ce  rapport aux voix.  I l  y a  des abstentions,  qu’el les  s 'expriment.  

Y a-t- i l  des votes contre ?  Des votes pour ?  

Ce rapport est  adopté.  

Abstentions :  

Groupe Les écologistes :  M. Campy, Mme Schlosser, Mme Loire, Mme Tron, M. 
Colliat,  M. Debbeche, Mme Arthaud, Mme Vessil ler,  Mme Kheli fi ,  M. Chataing, M. 
Vince,  M. Quiquerez,  M. Novak, M.  Roger-Seppi.  

Groupe Villeurbanne insoumise ensemble :  M. Garabédian,  M. Glück, Mme 
Carasco,  M. Ravello,  Mme Guillas, M. Constant, Mme Gorriquer, Mme Fort,  M. 
Giouse.  

Groupe Générat ions :  M. Brissard,  M. Jourdan,  M. Gernet.  

Groupe parti  Communiste et républicain :  Mme Goyard-Gudefin, Mme Betend,  
Mme Butet,  M. Hauland-Gronneberg.  

 

Avant de conclure ce Consei l  municipal ,  i l  y avai t  des premiers  consei l s  municipaux.  J ’ a i  
salué Marc GIOUSE.  Je n’ai  pas salué Chri stophe MARTEAU, juste derr ière  moi ,  qui  est  
le nouveau Directeur Général  adjoint  généra l  en charge notamment de l ’ éducat ion,  qui 
succède à Fanny CARISE, qui  nous a rejoints  le premier mars .   

Et  nous avons des derniers  consei ls  municipaux.  I l  y aura bien sûr  des pots de départ ,  
tous les  hommages nécessai res  rendus,  mais  Bernard SEVAUX, juste derr ière moi ,  nous 
qui ttera… Je suis  désolé,  Bernard,  de te le rappeler ,  mais  s i  j e ne l ’avais  pas fai t ,  tu aurais 
pr is  cela comme un manque d’attention de ma part .  Nous ferons ton pot de départ dans 
peu de temps.  Pour Bernard SEVAUX, notre Directeur général  ad joint en charge de la  
cul ture,  c 'ét ai t  auss i  le dernier  consei l .   

Et  quelqu'un un peu moins connu,  qui  va détester  que l 'on fasse cela  :  Jean-Marc 
CARROZ, qui s’occupe de fai re en sorte  que tous ces consei ls  se passent bien, 




